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Introduction
L’INSEE a recensé en 2010
 que près de 80% de la population française, soit 47,9 millions, vivait en milieu urbain. Pendant leurs séjours, les trois quart des citadins français font du tourisme urbain contre 50% des populations vivant en milieu rural.
 En reprenant le questionnement de G. CAZES et F. POTIER
, peut-on alors dire que l’urbain attire l’urbain ? En effet, de plus en plus les touristes quittent un espace urbanisé pour se rendre dans un autre, qu’il soit en montagne, sur le littoral ou encore dans une campagne proche d’une ville. Les touristes reproduisent alors leur mode de vie urbain sur leur lieu de vacances.
 Le tourisme urbain a connu un réel essor car les populations sont attirées par le dynamisme du séjour, la concentration d’activités diverses dans un espace restreint, les commodités de transports et les facilités d’accès. Paris est la première destination touristique mondiale en termes d’arrivées et prouve que les milieux urbains sont des destinations privilégiées des touristes français et étrangers. 

Dans le sujet de recherche, si cette tendance du tourisme urbain est appliquée aux populations Scandinaves alors que la majorité d’entre eux vit en milieu urbain, la Scandinavie représente alors pour Paris un bassin émetteur de touristes conséquent. Quelle est donc l’offre à proposer pour répondre aux attentes des touristes Scandinaves ? 
Dans une ville dense et très fréquentée telle que Paris, on peut s’interroger sur les enjeux environnementaux en milieu urbain. En effet, les principaux problèmes causés par l’activité urbaine sont la pollution de l’air, de l’eau, les nuisances sonores, la gestion des déchets ou encore le manque de végétation. Comment donc atténuer les effets des activités urbaines causées en partie par le tourisme ? Comment permettre au touriste de contribuer à l’amélioration des conditions environnementales par le biais d’activités touristiques ? Un tourisme éco-responsable plus démocratisé répondrait à cette question et se présenterait alors comme une alternative au tourisme de masse, pratiqué sans conscience écologique, économique et sociale. Cette nouvelle forme de tourisme plus doux pourrait être appliquée en milieu urbain afin de développer un tourisme durable. Le tourisme éco-responsable entre dans une démarche de développement durable et est considéré comme un facteur clé de développement pour l’environnement, la société économique et les populations locales. Le tourisme est une activité qui favorise l’apprentissage de nouveaux comportements à adopter dans les pays visités. Elle permet de faire prendre conscience aux touristes des enjeux et des impacts environnementaux, économiques et sociaux qu’ils occasionnent pendant leurs voyages.
En considérant ce nouveau tourisme urbain, il est alors utile de s’interroger sur l’étendue de l’offre éco-responsable dans la ville de Paris. Il convient d’étudier si cette offre est suffisante ou s’il faut la développer davantage. Cette offre de tourisme éco-responsable est-elle visible et compréhensible pour un touriste étranger et notamment Scandinave ? Comment la communication de Paris est-elle menée sur le segment du tourisme durable ?
Par ailleurs, il est intéressant de juger de la pertinence d’une démarche de développement durable du tourisme dans un contexte de crise. La crise économique qui a fortement touché les pays européens a fait changer les mentalités en raison de la baisse de niveau de vie et du pouvoir d’achat. Les ménages ont ralenti leur consommation et sont revenus à des priorités plus authentiques et durables, moins superficielles. Ce changement de comportement se traduit dans leurs achats, plus tournés vers les produits du terroir ou fabriqués sur le territoire national. La crise ne s’est pas uniquement limitée à un aspect monétaire car au même moment, la société a pris conscience qu’elle a exagéré ses comportements. Elle a trop et mal consommé, ce qui sur le long terme, a eu des conséquences dramatiques sur la planète. De ce fait, on assiste alors également à une crise environnementale. L’après-crise peut constituer un nouveau départ à prendre et va montrer une évolution des intérêts des populations. Dans ce contexte, un tourisme éco-responsable prend toute son importance et semble tout à fait pertinent.
Suite à ces questionnements, ma problématique est la suivante : 

	Le développement d’un tourisme éco-responsable à Paris est-il pertinent pour attirer davantage la clientèle Scandinave ?


Pour conduire le travail de recherche et répondre à cette problématique des hypothèses ont été définies.
Hypothèse  1 : La Scandinavie est un bassin émetteur de touristes à forte valeur ajoutée pour Paris. La Scandinavie est composée de cinq pays (Norvège, Suède, Finlande, Danemark et Islande) et constitue un marché émetteur d’environ 25 millions de touristes potentiels. Aussi, ces populations ont le niveau de vie le plus élevé d’Europe et un des plus élevés du monde. Il conviendra de s’appuyer sur les études d’Atout France sur le marché scandinave.

Hypothèse 2 : Les Scandinaves sont sensibles au tourisme éco-responsable. Le concept de développement durable a été créé par la ministre norvégienne Gro Harlem Brundltand et les gouvernements scandinaves ont été pionniers dans de nombreuses mesures en faveur de l’environnement. Pour vérifier cette hypothèse, il faut s’appuyer sur des études sur la demande Scandinave des différents Comités Départementaux du Tourisme. Il sera nécessaire d’ajouter les entretiens avec les Scandinaves et les professionnels du tourisme de ces pays qui affinent la recherche sur les goûts des Scandinaves en matière de tourisme et sur leur sensibilité au tourisme éco-responsable. 

Hypothèse 3 : Le tourisme est une industrie fortement consommatrice en ressources diverses. L’aérien est la première cause d’émissions de CO² dans l’industrie touristique. Les hôtels sont aussi très consommateurs d’énergie et d’eau. Cette hypothèse sera vérifiée par des études mesurant les émissions de gaz à effet de serre, notamment les études de J.P. Céron et G. Dubois sur les déplacements des touristes et le scénario de Développement durable pour le tourisme des Français à 2050 ainsi que par les déclarations de l’OMT sur l’impact du tourisme. Les déclarations faites à la Journée mondiale pour un tourisme responsable sur le changement climatique par les chercheurs et les professionnels des grands secteurs du tourisme seront ajoutées.
Hypothèse 4 : Le tourisme éco-responsable tend à se développer à Paris. Une offre existe mais elle est peu structurée, peu visible et encore trop faible. Dans ce cas, une étude sur la politique touristique menée par les acteurs privés et publics du tourisme ainsi que les collectivités est à prendre en compte. Il s’agit là de savoir comment la région ou la ville intègrent le développement durable et la responsabilité éco-citoyenne dans les politiques touristiques. Aussi, il sera nécessaire de déterminer l’offre touristique parisienne ayant un engagement écologique. 
Hypothèse 5: La communication sur l’engagement « vert » de Paris en matière de tourisme n’est pas assez visible, notamment en Scandinavie. Le tourisme durable n’est clairement pas l’axe principal de la communication de Paris en matière de tourisme, on peut toutefois s’attendre à une réelle montée d’intérêt pour cette pratique dans un avenir très proche. Le développement de la communication via internet est indispensable pour satisfaire une demande existante et grandissante. L’entretien avec la directrice des partenariats et du développement durable à l’Office de tourisme et des congrès de Paris sera utile dans le cadre de cette hypothèse, pour connaître les actions de communication. 
Ce sujet de recherche à suscité un intérêt car les Scandinaves sont des clientèles touristiques peu présentes en France et notamment à Paris, alors qu’elle est la première destination touristique mondiale et qu’ils sont géographiquement proches. Les études sur ce marché sont rares et les clientèles Scandinaves sont souvent absentes des données chiffrées touristiques. Aussi, face au nouvel objectif de faire devenir Paris une ville durable, il est apparu une relation certaine entre cette thématique et les clientèles scandinaves qui sont les pionniers du développement durable et qui sont des populations très proches de la nature. En cette période de crise mondiale, les pays Scandinaves se sont fait remarqués pour leur force économique. Ils ont été les pays les moins affaiblis par la crise et en sont ressortis bien avant le reste du monde. Ils semblent donc représenter un marché économiquement intéressant pour l’activité touristique de Paris. 

Ce sujet comprenant plusieurs thématiques actuelles n’a presque pas été traité et a nécessité une analyse après relation entre études scientifiques et données recueillies sur le terrain auprès des acteurs du tourisme éco-responsable à Paris et auprès des professionnels du tourisme scandinave ainsi que des populations de ces pays. Il ressort de ces enquêtes de terrain que le tourisme éco-responsable représente une nécessité et sera démocratisé dans les années à venir, bien qu’il en soit à ses prémices pour l’instant. Ces enquêtes ont également pu permettre d’identifier les attentes des touristes scandinaves et leur relation à l’environnement et au développement durable. L’analyse globale des entretiens recueillis a contribué à répondre à la problématique posée, en s’appuyant également sur des données scientifiques relevées dans des études fiables.
Ce travail a pour objectif de trouver le moyen d’attirer les touristes scandinaves à Paris et dans ce cas précis, par le tourisme éco-responsable en plein développement actuellement dans la capitale considéré comme le « tourisme de demain » par les pouvoirs publics et les acteurs du secteur. Le sujet sous-entend que les Scandinaves sont sensibles au tourisme éco-responsable Pour répondre à la problématique, l’objectif est aussi de prouver si le développement durable, et notamment du tourisme, fait bien partie de leurs priorités ou si cela constitue une idée reçue par le reste du monde.
Dans le premier chapitre de ce travail de recherche, l’évolution du tourisme urbain parisien vers un tourisme éco-responsable est étudiée. Ce chapitre permet de comprendre les étapes de cette évolution en partant des conséquences du tourisme qui engendrent une prise de conscience et des actions mises en place par les pouvoirs publics et les acteurs du tourisme, jusqu’à cette nouvelle offre éco-responsable qui existe actuellement à Paris.
Le deuxième chapitre est une étude qui identifie les atouts de la clientèle touristique scandinave pour en faire une cible privilégiée pour le tourisme parisien éco-responsable.
Enfin, le troisième chapitre fait la relation entre la clientèle scandinave et le tourisme éco-responsable à Paris afin de déterminer si cette forme de tourisme peut réellement développer les flux touristiques en provenance de Scandinavie.
CHAPITRE 1 : VOYAGER AUTREMENT : UNE NOUVELLE OFFRE SUR LE MARCHE DU TOURISME URBAIN PARISIEN
Ce mémoire développant une vision internationale du tourisme parisien, nous considérerons uniquement les chiffres du tourisme international. Selon la définition de l’OMT, « une arrivée de touriste international correspond à une visite d’un individu non résident passant au moins une nuit en France ». Il convient tout d’abord de dresser une situation globale du tourisme en France pour comprendre l’état du tourisme à Paris. 
D’après les rapports de l’OMT
, en termes d’arrivées de touristes internationaux, l’activité touristique française a été en constante augmentation depuis 1997 avec environ 67 millions de touristes, puis 79 millions de touristes en 2006  pour arriver en 2007 avec un record de 82 millions de touristes. C’est en 2008 qu’une baisse des arrivées apparaît avec 79,3 millions de touristes. En 2009, l’activité touristique continue à diminuer et revient aux chiffres de l’année 2000 avec 76,8 millions de touristes. 

En 2010, les arrivées stagnent globalement avec 77 millions de touristes. Ce n’est qu’à partir de 2011 qu’une reprise apparaît avec un record de 81,4 millions d’arrivées internationales. Ces chiffres sont toutefois à nuancer car la France ne constitue pour beaucoup de touristes qu’une étape en Europe pour arriver à leur destination finale. 

Malgré une baisse significative pendant les années de crise économique, la France a toujours conservé sa place de première destination mondiale en termes d’arrivées de touristes internationaux. En revanche, au niveau des recettes, la France ne se place qu’en troisième position loin derrière les Etats-Unis et l’Espagne avec 46,3 milliards de dollars en 2010 et a subi une variation de -1,3% par rapport à l’année précédente. Il s’agirait alors d’effectuer une sélection plus qualitative de la clientèle et de positionner Paris sur un segment innovant et porteur sur le long terme. 

La France, première destination touristique mondiale est très attractive pour ces avantages comparatifs que sont la variété de ses paysages comme la montagne, le littoral et ses grandes villes historiques. En effet, la région Ile-de-France avec Paris, occupe la première place des destinations principales pour les touristes internationaux avec 26%, puis c’est la région Provence-Alpes-Côte-D’azur avec 19%, suivi de la région Rhône-Alpes avec 10% et le Languedoc-Roussillon avec 9%
.  
Le tourisme urbain est considérablement important en France. Les villes françaises comptabilisent 40% des dépenses touristiques et 73% des nuitées étrangères se passent en milieu urbain. 
1. Le tourisme urbain parisien
Les villes françaises, et plus particulièrement Paris, sont de véritables portes d’entrée pour la France et sont aussi le vecteur de l’image du pays. C’est en effet à Paris que les touristes étrangers se construisent leur première image de la France et vivent leurs premières expériences « à la française ».

La région Paris Ile-de-France affiche le titre de première destination touristique française, et donc mondiale, avec 13,3 millions d’arrivées hôtelières internationales et 33,8 millions de nuitées marchandes internationales
, mais ce chiffre ne prend pas en compte les nuitées non marchandes, c’est-à-dire chez la famille et les amis. Cependant, d’après la mairie de Paris, ce sont environ 18 millions de touristes étrangers qui visitent la région chaque année. Le tourisme à Paris a donc des proportions considérables. Il représente une économie à part entière favorisant le développement local et rayonnant sur tout le territoire français. Il convient alors d’étudier les raisons d’un tel engouement touristique pour Paris.
1.1  Paris, ville attractive

Paris est dans un premier temps, attractive pour ses monuments et sa culture riche. En effet, parmi les 30 sites culturels les plus visités en France, 20 se trouvent à Paris et un en région parisienne, le château de Versailles
. Les premiers de la liste sont le musée du Louvre, la Tour Eiffel, le château de Versailles, le centre Georges Pompidou, la Cité des Sciences de la Villette et le musée d’Orsay. Ce classement prend en compte le nombre total d’entrées. 
Paris est aussi attractive en tant que « capitale de la mode et du shopping ». Selon l’OTCP, elle détient 32 commerces pour 1000 habitants et cette capacité commerciale est plus élevée que dans les autres capitales mondiales. La ville attire les touristes les plus aisés pour les collections de haute couture ainsi que pour l’histoire des grandes maisons telles que Chanel, Dior ou encore Yves Saint Laurent. Paris plait pour le shopping de luxe mais aussi pour ses grands magasins historiques, Le Printemps et les Galeries Lafayette du boulevard Haussmann, ainsi que pour le shopping branché dans le quartier du Marais avec ses boutiques de créateurs destinées aux « bobos » et à la communauté gay. Enfin, l’activité de shopping se décline pour tous les budgets et toutes les cibles car toutes les enseignes internationales du prêt-à-porter se trouvent à Paris. Le shopping est une véritable institution à Paris et les tour-opérateurs n’hésitent pas à programmer deux heures de shopping dans leur offre, comme on peut en remarquer l’affluence des cars de groupes touristiques notamment asiatiques devant les grands magasins du boulevard Haussmann. Le shopping devient une activité touristique à part entière et de plus en plus tournée vers les touristes au travers d’actions menées par les grands magasins et les tour-opérateurs qui leur font bénéficier de cartes de réduction ou de détaxe.
Les touristes viennent pour la gastronomie française maintenant classée au patrimoine mondial de l’immatériel, mais aussi pour les bistrots et cafés parisiens renvoyant une ambiance libertaire ou intellectuelle avec les cafés de la rive gauche. La multitude de restaurants existants à Paris représente un panorama de toutes les régions françaises. Enfin, la vie nocturne parisienne avec ses célèbres cabarets historiques d’après-guerre et les boîtes de nuit de l’avenue des Champs-Elysées, plaisent aux touristes de tous âges et toutes nationalités et donnent à Paris une pointe de magie.
Selon l’étude du CRT d’Ile-de-France menée en 2009 destinée à mesurer l’attractivité de la destination auprès des clientèles européennes habituées à voyager en courts séjours urbains, Paris bénéficie d’une image multiple. Ce qui constitue l’attractivité de Paris est qu’elle n’a pas une image unique auprès des visiteurs. Elle peut se comparer à la fois à Rome qui renvoie une image « classique » plus culturelle, religieuse et historique, à Londres qui est perçue comme une destination moderne et cosmopolite et à Amsterdam, Berlin ou Barcelone qui sont des villes perçues avant tout comme festives. Paris est donc un mélange des genres pouvant satisfaire à de nombreux segments de clientèles. Paris a d’abord une image romantique, poétique avec des phrases la définissant comme « Paris, ville lumière », « Paris, ville de l’amour ». Cette image de Paris est reprise dans le monde entier au cinéma, dans les publicités, dans la musique, la littérature, la peinture etc… Paris est aussi perçue à l’étranger comme une ville riche en musées et en patrimoine culturel et architectural, mais après Rome. Paris est associée à une ville à la mode et à la pointe des nouvelles tendances au même titre que Londres. Elle est aussi la ville de la gastronomie par excellence, surtout pour les Britanniques et les Allemands qui sont intéressés par cette thématique lors de leurs voyages à l’étranger. Et enfin, le chic et l’élégance à la française en matière de mode a fait le tour du monde grâce à ses grandes marques. Paris est pour les touristes, une des villes mondiales incontournables du shopping. 

Paris renvoie à des concepts idéologiques. Les étrangers viennent et reviennent pour le style de vie parisien, plutôt lent, où règne une certaine nonchalance et où les gens prennent leurs temps sur les terrasses de cafés. Les cafés parisiens évoquent aussi le souvenir des philosophes des Lumières, des grands intellectuels et artistes qui ont permis le progrès et la liberté pour la société. Les cafés parisiens sont des lieux historiques de création et d’échange de pensées entre ces grands intellectuels.

Pour les « repeaters » européens interrogés par le CRT Ile-de-France, Paris est « la ville de l’amour », « c’est la ville où on peut tout faire ». Selon les étrangers, il règne une certaine liberté à Paris, un mode de vie agréable, beaucoup moins stressant que dans d’autres capitales comme Londres ou New York, qui en comparaison avec ces dernières peut s’apparenter à un mode de vie comme en province. 

L’attractivité de Paris en tant que ville touristique est définie par l’image qu’elle renvoie à l’étranger mais aussi par la qualité et la densité des infrastructures constituant l’offre touristique.
Une ville est attractive en tant que destination touristique quand elle constitue une offre complète au niveau des activités et des loisirs, de la culture, de l’hébergement, de la restauration et de l’accessibilité. Aussi, une communication bien menée à l’international permet de renforcer la visibilité de cette attractivité
.
1.2  La demande touristique à Paris
Paris reçoit des visiteurs internationaux du monde entier. Les principales clientèles à Paris sont les Américains, puis les voisins européens et les Japonais. Les visiteurs de Paris sont avant tout des voyageurs effectuant un séjour de courte durée, de 2,4 jours en moyenne pour 2010, selon le CRT Ile-de-France. Paris est une ville de transit en Europe. Elle ne constitue bien souvent qu’une étape dans le séjour des voyageurs lointains comme les Américains, les Chinois ou les Brésiliens. Les européens ne font le déplacement que pour visiter Paris dans un premier temps et dans un deuxième temps, la région Ile-de-France ou se cantonnent à Paris intra-muros mais partent explorer des quartiers moins touristiques. 
 Le tourisme urbain est très peu soumis aux effets de saisonnalité car c’est un séjour que les touristes géographiquement proches peuvent envisager pour un week-end, voire un week-end prolongé. L’apparition des vols low-cost a permis l’explosion de « city-breaks », soit une escapade citadine d’un week-end, une pratique beaucoup constatée chez les européens voisins et en constante évolution selon le développement des lignes aériennes à bas coût. Les étrangers, contrairement aux français, ont tendance à visiter les villes en été.

1.2.1 Le profil des touristes à Paris

Les visiteurs internationaux de Paris sont pour la moitié, issus des catégories socioprofessionnelles supérieures avec des salaires plutôt élevés. Les jeunes de moins de 25 ans représentent une part plus faible et les séniors en revanche sont la part la plus importante. L’âge moyen des touristes est alors de 40 ans et ils viennent seuls lorsqu’il s’agit de séjours pour raisons professionnelles et en couple la plupart du temps pour des séjours personnels et de loisirs. Les enfants sont peu représentés dans des voyages urbains. La clientèle loisirs représente la majorité des touristes à Paris.

Ils logent pour le plus grand nombre en hébergement marchand et plus spécialement l’hôtel pour les clientèles internationales. Les autres motifs de déplacements concernent des motivations personnelles comme la visite d’amis ou de famille et les séjours se dérouleront donc dans des hébergements non marchands.
Paris est loin d’être une destination bon marché et un séjour à Paris engendre une dépense moyenne quotidienne de 136€ par personne pour les voyageurs arrivés en avion. C’est l’hôtel qui est le poste de dépenses le plus élevé et représente 40% du budget journalier à Paris. D’après l’enquête EVE menée par la DGCIS et la Banque de France, l’arrivée en ville par les clientèles européennes se fait très souvent par la route pour 60% mais le développement des vols à bas coût fait prendre une part importante à l’avion avec 25% des arrivées
. Sur place, ils privilégient les déplacements à pieds et l’utilisation des transports en commun pour la grande majorité. Les touristes attendent des villes une facilité d’accès et de déplacements, une grande propreté, des horaires d’ouvertures des commerces et musées larges, un accueil chaleureux et de préférence dans leur langue, une bonne information et enfin, une offre culturelle et de loisirs dense et diversifiée.
La capitale française est avant tout destinée aux touristes ayant un budget vacances élevé, aux catégories socioprofessionnelles élevées et aux personnes pouvant avoir une sensibilité à la culture et au patrimoine. La ville attire les touristes en provenance de milieux urbains. L’augmentation de la fréquentation touristique à Paris peut s’identifier par la montée des touristes venus des pays émergents. L’industrialisation et le développement massif des villes de ces pays émergents provoquent l’exode rural. Les populations deviennent urbaines et sont attirés par des séjours dans les milieux urbains.
Le tourisme culturel omniprésent dans les milieux urbains tend à toujours s’accroître, notamment avec le vieillissement de la population important en Europe. Ce phénomène auquel on assiste irrémédiablement va amener la proportion du nombre de seniors à un quart de la population d’ici 2030. L’amélioration des conditions de santé rendent les seniors dynamiques, sains, et prêts à profiter de leur retraite en découvrant de nouveaux horizons. Le niveau d’éducation augmentant, les seniors seront plus instruits et auront un niveau de vie plus élevé. Ils ne sont généralement pas intéressés par le tourisme balnéaire de farniente et privilégieront le tourisme culturel en ville.

L’augmentation des populations urbaines, l’accroissement des villes ainsi que le changement du milieu rural, font adopter des nouveaux modes de vie et de consommation, plus urbain. L’urbain attire l’urbain, il y aura donc plus de touristes en milieu urbain.
1.2.2 Les « repeaters » et les « city-breakers »

Aussi, selon une étude menée par le CRT Ile-de-France dans les aéroports, la majorité des clientèles venues en avion, soit 53%  sont des « repeaters », c’est-à-dire qu’ils ont déjà visité Paris au moins une fois. Ce chiffre important est à nuancer car il s’agit de Paris qui est une destination mature et la majorité de ces « repeaters » proviennent également de marchés matures qui ont l’habitude de voyager. Il y aura forcément moins de « repeaters » dans - et en provenance - des destinations émergentes comme le Brésil ou l’Australie. Aussi, 52%  de cette même clientèle souhaite revenir. 
Paris est une destination pour les « city-breakers » européens mais est tellement riche en activités et culture qu’un week-end ne suffit pas pour parcourir la ville entièrement et tout visiter. Ces courts séjours peuvent provoquer des sentiments de frustration chez les touristes qui n’ont pas eu le temps de faire tout ce qu’ils avaient prévu. Ils reporteront alors ces prochaines visites sur un autre séjour à Paris. Cette grande envie de revenir est due notamment à un taux de satisfaction très élevé en rapport avec l’offre culturelle, les sorties et l’événementiel mais aussi le dynamisme de la ville. Les « repeaters » européens non francophones apprécient aussi le dépaysement qu’offre Paris à moins de 3h d’avion de chez eux pour la plupart car la France et plus précisément Paris, est une destination centrale en Europe.
 Les touristes ont vécu une bonne expérience et gardent une bonne image de Paris alors ils souhaitent revenir. D’autant plus qu’il est d’une grande facilité de faire du tourisme en milieu urbain grâce aux réservations sur internet. En effet, il suffit de réserver un transport et un hôtel sur internet pour venir séjourner en ville. Le tourisme urbain ne demande pas une grande organisation. La clientèle provient en majorité de milieux urbanisés et sont habitués à circuler en ville, à être autonomes et n’ont pas besoin d’avoir recours à une agence de voyage et à des séjours organisés en groupe, du moins pour les clientèles européennes. Pour la majorité, internet est donc le moyen de réservation et d’informations privilégié. Les réservations sont effectuées à l’avance afin de bénéficier de meilleurs tarifs. Les opérations de promotion sur internet permettent d’accroître la proportion de repeaters et développent des réservations impulsives. Cette tendance à être prévoyant ou à chercher la bonne affaire est une conséquence de la crise économique.
1.3  L’offre touristique parisienne
L’offre touristique de l’Ile-de-France compte 71 046 entreprises liées à une activité touristique soit 9,0% du nombre total des entreprises de la région. La restauration représente 47,2%, les transports constituent 19,6%, l’hébergement 8,0% et les activités culturelles et de loisirs 11,3%
. Le tourisme représente donc un secteur véritablement important pour l’économie de la région parisienne. Il s’agit de ne pas le laisser s’essouffler mais au contraire de le dynamiser par l’innovation et la rénovation de l’offre touristique existante. Selon les chiffres évoqués ci-dessus, on constate que Paris dispose déjà d’une offre complète et variée ce qui lui procure une image de ville touristique mondiale attractive.
1.3.1 Les infrastructures de transport
Paris est dotée d’infrastructures de transport de grande qualité et est reliée à toutes les grandes villes du monde et à de très nombreuses villes secondaires. Elle est la deuxième plate-forme aéroportuaire d’Europe et est un véritable hub mondial. La région détient aussi un important réseau de transport en commun qui ne cesse de se développer et de s’améliorer, soit 210 km de métro, 1400 km de RER et voies ferrées, des voies d’autobus ainsi que des routes nationales et des autoroutes rejoignant les villes européennes voisines. Sur place, les touristes peuvent utiliser le métro, le RER, le tramway, le bus et même le bateau sur la Seine. Le dernier mode de transport apparu à Paris et qui s’est très rapidement démocratisé et le vélo en libre-service, le Vélib’. Le partage de voiture se développe aussi peu à peu avec l’Autolib’ mais ce concept se destine plus à la cible des parisiens pour le moment. 
En plus de l’avion, Paris est également accessible par le train dans sept grandes gares desservant toute la France et des villes d’Europe. Ceci représente un attrait supplémentaire pour les touristes qui veulent séjourner à Paris sans avoir besoin de leur voiture, ils peuvent bénéficier alors de toutes les commodités de la région.
Le touriste venant et séjournant à Paris peut donc choisir son mode de transport dans une offre variée selon qu’il privilégie le temps de trajet, le prix ou le transport le plus écologique.
1.3.2 L’hébergement

L’offre hôtelière à Paris et Ile-de-France est composée de 2 319 hôtels soit 13,8% du parc hôtelier français. C’est aussi 148 001 chambres qui représentent 24,9% du total des chambres en France.  Les hôtels de moyenne catégorie de 2* et 3* sont les plus nombreux dans la région avec 63,4%. Cependant, c’est à Paris Ile-de-France qu’on compte le plus grand nombre d’hôtels haut de gamme et luxe de France avec 21,4%. Au niveau régional, Le département de Paris (75) recense le plus grand nombre de chambres avec 78 034 soit 52,7% du parc hôtelier régional.
En 2010, le prix hôtelier moyen selon le RevPar pour un 2* était de 66€, pour un 3* de 83€ à 119€ et pour les 4* et plus à 203€
. L’hébergement à Paris exige donc un budget assez conséquent mais reste toutefois plus faible qu’à Londres ou Rome, villes comparables et destinées à la même cible. Ceci se vérifie avec une enquête menée en 2005 par MKG Consulting Group pour le compte de l’OTCP sur 400 hôtels dans 20 métropoles touristiques mondiales
. Cette enquête place Paris comme une des villes les moins chères sur le plan de l’hôtellerie. Dans la catégorie économique, Paris est 3e avec un prix moyen de 83€ tandis que la moyenne des autres villes est de 113€ et que les villes italiennes sont les plus chères. Dans la catégorie de moyenne gamme, Paris est 10e avec un prix moyen de 173€ contre 238€ pour Rome qui est 17e et 246€ pour Londres qui est 18e. Toutefois, dans la catégorie haut de gamme et luxe, les prix de Paris sont plus élevés que dans les autres villes mais l’excellence et la qualité des hôtels historiques de cette capitale sont hors pairs. Ces prix majoritairement en-dessous de la moyenne mondiale, renforcent la compétitivité de la ville sur le plan international.
Le secteur de l’hébergement marchand est varié en termes de niveau de confort et de prix mais aussi en termes de concepts. En effet, le touriste peut effectuer son séjour dans un hôtel mais aussi dans une chambre d’hôte, un camping en région parisienne, une auberge de jeunesse ou encore dans un appartement en location. La qualité et l’étendue du parc hôtelier parisien sont des éléments qui rendent la ville attractive pour les touristes. Toutes les gammes sont représentées, allant du très économique pour les hôtels Formule 1 par exemple au très grand luxe des palaces parisiens.
1.3.3 La restauration
L’offre touristique se compose également de la restauration même si cette activité n’est pas exclusivement touristique. La gastronomie française est très appréciée des touristes étrangers et une des motivations d’un séjour à Paris est de la découvrir.  Pour eux, le restaurateur indépendant représente ce savoir-faire français si emblématique. Paris offre une restauration très éclectique. Toutes les régions françaises et tous les pays y sont représentés. Il n’est pas difficile de trouver un restaurant sur son chemin et les restaurateurs s’adaptent à une clientèle venue du monde entier et avec des habitudes et des pratiques qui diffèrent. Dans les quartiers très touristiques de la capitale, on remarque l’affluence des touristes à toutes les heures et surtout aux heures non habituelles des repas français. Les restaurants et cafés représentent un parc d’activité très dense au sein de la ville et  renforcent son attractivité.
1.3.4 Les loisirs et activités

Pour être complète, l’offre touristique doit prendre en compte les activités culturelles et de loisirs. Il ne s’agit pas là de toutes les énumérer tant il y en a dans une capitale telle que Paris mais une typologie peut être effectuée en mentionnant les activités phares. Concernant la région Ile-de-France, les activités culturelles et de loisirs se concentrent en majorité dans le département de Paris (75) mais quelques « incontournables » se situent dans les départements limitrophes tels que Disneyland Paris en Seine-et-Marne et le château de Versailles dans les Yvelines. 
Au sein de Paris, l’offre culturelle et de loisirs et très importante et comprend les musées, les monuments, les expositions, les théâtres et les spectacles, les festivals et concerts, les parcs d’attractions, les parcs, jardins et zoos, le shopping et enfin les visites guidées dans la ville. Cette offre extrêmement riche est accessible dans tous les arrondissements de Paris. Même si les arrondissements les plus visités par les touristes sont dans le centre de Paris soit du 1er au 8e arrondissement, ceux plus excentrés ont aussi une offre culturelle intéressante à découvrir, plus éclectique et convient mieux aux repeaters qui souhaitent découvrir le Paris des parisiens, hors des sentiers touristiques connus. Certains monuments et musées accueillent de 6 à 13 millions de visiteurs par an, français et internationaux confondus, comme la Tour Eiffel, le musée du Louvre, le Sacré-Cœur de Montmartre et enfin Notre-Dame de Paris. Le musée du Louvre est le premier musée européen avec 8,3 millions de visiteurs en 2010. 
L’évènementiel à Paris tient aussi une place importante et c’est une des principales motivations des touristes pour revenir. Paris accueille des grandes expositions temporaires qui attirent des milliers de visiteurs du monde entier. La dernière en date la plus visitée est l’exposition de Claude Monet dans les Galeries Nationales du Grand Palais avec presque un million de visiteurs en seulement quatre mois. L’exposition du peintre norvégien Edvard Munch à la Pinacothèque et de Turner au Grand Palais ont aussi accueilli presque 500 000 visiteurs. D’un autre genre, l’exposition « Dans l’ombre des dinosaures » au Muséum national d’Histoire naturelle, remporte le même succès. L’évènementiel comprend également d’autres thématiques en relation avec le patrimoine comme la Nuit Blanche ou les journées européennes du Patrimoine. Il y a aussi les festivals comme Solidays, Rock en Seine, la Marche des Fiertés, la Techno Parade ou encore Paris Plages. Les grands évènements sportifs participent aussi à l’attractivité de la ville avec notamment le tournoi de Roland-Garros, le Prix de l’Arc de Triomphe ou bien la dernière étape du Tour de France sur les Champs-Elysées et sans oublier les coupes du monde sportives qui peuvent avoir lieu à Paris.
Tous ces grands évènements témoignent de la richesse de Paris en matière de culture. Ils permettent de faire vivre la ville, de la rendre attractive et de montrer un grand dynamisme au niveau international. Londres est la plus grande concurrente en termes de culture et d’évènementiel. L’entrée gratuite des musées pour les collections permanentes est un atout qui place Londres en première position du classement européen des musées, mais Paris suit de très près. Selon Fabrice Hergott, Directeur du musée d’Art moderne de Paris interviewé par le CRT Ile-de-France, un des principaux objectifs pour les prochaines années est de développer la gratuité et de mieux informer par une meilleure communication sur cette thématique. Quant à la clientèle internationale, pour l’attirer, il déclare : « Nous avons aussi mis en place des promotions tarifaires via des partenariats avec les musées du quartier (la Colline des musées), les Vedettes de Paris et avec Eurostar (Eurostar Plus Culture). » 
L’offre culturelle et évènementielle continue de se développer et de s’améliorer pour répondre au mieux aux attentes des clientèles étrangères dans le but d’allonger la durée de séjour à Paris ou de générer des visites de « repeaters ».
Pour être attractive en matière de tourisme, une ville doit répondre aux attentes des visiteurs en proposant une offre complète  et adaptée à sa cible. L’industrie du tourisme repose sur des activités multiples, directement ou indirectement concernées. Par exemple, utiliser un transport en commun dans une ville n’est pas une activité touristique à proprement parler mais est quand même liée car le touriste est obligé de se déplacer pour visiter des sites ou se rendre sur le lieu du séjour. Le transport fait donc partie intégrante du séjour en termes de temps, de prix et de fréquence d’utilisation. Une durée ainsi qu’une fréquence d’utilisation d’un transport élevée, rapportée au nombre de touristes ne peut que soulever la question de la pollution en ville.
2. L’impact du tourisme à Paris

Paris est la première destination touristique mondiale avec 28 millions de touristes en 2008 dont 57% d’étrangers selon l’OMT, additionnée à la population résidente, on peut alors immédiatement penser que toutes les activités humaines d’une telle fréquentation dans un espace si restreint peuvent avoir des conséquences graves sur l’environnement. L’OMT prévoit le double de touristes entre les années 2000 et 2020, ce qui signifie le double de déplacements internationaux et donc le double d’impacts négatifs sur la planète. Le tourisme est un secteur dont le développement va être en constante augmentation si on se fie aux prévisions de l’OMT. 
2.1 L’impact économique et social

Cette fréquentation touristique importante a un impact à la fois économique et social. Le tourisme crée de la richesse et des emplois. Sur le plan économique, les touristes internationaux ont générés 919 milliards de dollars en 2010. Ce chiffre rattrape peu à peu celui de 2008 (950 milliards de dollars), puisqu’en 2009, une chute considérable a été enregistrée à 850 milliards de dollars
. Ces recettes qui génèrent des bénéfices économiques ne sont toutefois pas toujours équitablement redistribuées. 
L’activité touristique créée de l’emploi. Plus de 500 000 salariés travaillent dans une entreprise dont l’activité principale est liée au tourisme, c’est-à-dire, 9,3 % des emplois totaux de la région Paris Ile-de-France. L’employabilité est forte dans cette région de France mais quelle est la qualité de ces emplois ? En effet, les emplois liés au tourisme sont souvent peu qualifiés, sous contrats saisonniers et demandant une grande flexibilité et mobilité de la part des salariés. Les salaires sont bas, le nombre d’heures travaillées est très important et les saisonniers sont mal logés. Le secteur touristique offre des emplois le plus souvent précaires. Aussi, une économie souterraine se créée à cause du travail au noir, très important dans cette industrie. Ce travail clandestin est la cause de 15% des verbalisations dans le secteur du tourisme en France
.

Dans les villes très visitées, et surtout à Paris, la fréquentation touristique impacte les prix de l’immobilier et des biens de consommation. L’inflation causée rende la vie difficile, voire précaire pour les habitants de la zone touristique. Dans certains arrondissements de Paris, il devient impossible pour un salaire moyen de se loger. Des phénomènes de précarité apparaissent : la colocation tardive, la sous-location qui est illégale, la promiscuité pour ceux qui vivent à plusieurs dans des petites surfaces ou encore la location de caves ou de chambres de bonnes insalubres.

Le tourisme est une économie majeure pour la région Ile-de-France mais avec des effets pervers sur les plans économiques et sociaux qu’il convient de corriger par un tourisme responsable et un développement durable du tourisme.
2.2 L’impact environnemental

2.2.1 Les nuisances causées par le tourisme
· Les gaz à effet de serre (GES)

Une telle quantité de personnes génère dans un premier temps une multiplication des déplacements au sein de la ville mais aussi pour arriver dans la ville. En effet, les touristes des destinations lointaines comme les Etats-Unis, le Japon et les BRICS n’ont pas d’autres solutions que d’emprunter l’avion pour se rendre à Paris. Les européens prennent aussi de plus en plus l’avion avec le développement des lignes low-costs au départ de nombreuses villes européennes ou alors prennent leur voiture personnelle ou encore le train. L’avion est le moyen de transport le plus pollueur et contribue à la création de gaz à effet de serre (GES) D’après l’OMT
, l’activité touristique mondiale serait la cause de 5% des GES produits au niveau mondial dont 75 % est réservé au transport et surtout à l’avion. Les GES sont principalement deux gaz, la vapeur d’eau et le dioxyde de carbone (CO²). La création de CO² est provoquée en grande partie par la combustion d’énergie fossile, comme le kérosène entre autres, et aussi par les activités humaines. Les GES bloquent les rayons infrarouges réfléchis par la Terre qui ont été émis par le Soleil. Ces gaz forment une « serre » autour de la planète qui garde la chaleur émise par la Terre. La conséquence directe de ce phénomène est le réchauffement climatique.
· La qualité de l’air 
Comme évoqués précédemment, beaucoup de touristes européens des pays limitrophes à la France utilisent leur véhicule personnel pour faire du tourisme, d’autres en louent sur place ou encore utilisent les taxis parisiens. Cet afflux de véhicules dans la ville ajouté au trafic constant des riverains et des franciliens affecte beaucoup la qualité de l’air. D’après Airparif, association agrée par le ministère de l’Environnement qui surveille constamment la qualité de l’air sur toute la région Ile-de-France depuis 1979, la pollution est principalement due au trafic routier. En effet, la combustion de carburant produit du dioxyde d’azote et des particules fines, principaux polluants de la ville. L’association Airparif mesure l’indice de pollution dans l’air et alerte les parisiens en cas de dépassement du seuil. Au niveau du tourisme, la qualité de l’air entrera en compte dans le niveau de satisfaction du touriste pendant son séjour à Paris. 
· La gestion de l’eau

Une bonne gestion des ressources en eau est indispensable pour une agglomération de la taille de Paris. C’est l’organisme de service public Eau de Paris qui se charge de la gestion et de la protection des ressources. Conscient que cette ressource est épuisable et indispensable, Eau de Paris s’engage dans une politique de développement soutenable. Sur le plan économique, l’organisme gère au plus près les coûts et les recettes pour que l’eau de Paris ait un coût accessible pou tous. Des mesures d’aide viennent soutenir les plus démunis. Sur le plan sociétal, Eau de Paris s’engage à acheter éthique dans le respect des droits de l’Homme et dans les entreprises favorisant l’emploi des personnes handicapées. Elle met en place des programmes d’éducation à la consommation de l’eau pour les enfants et les plus défavorisés. En interne, une politique de management éthique est menée. Sur le plan environnemental, la norme ISO 14001 a été mise en place. Elle se traduit en intégrant la dimension écologique dans ses domaines scientifiques, techniques et administratifs.

· Le bruit

D’autres nuisances liées au tourisme peuvent survenir en milieu urbain comme le bruit. Certains quartiers de Paris sont très fréquentés par les touristes ce qui engendre un trafic dense et une agitation constante dans les rues, notamment avec les activités nocturnes. Ces nuisances sonores rendent la cohabitation entre les touristes et les riverains parfois difficile. Certaines confrontations vont intervenir dans le niveau de satisfaction du touriste lors de son séjour. La rencontre avec les habitants est importante pour de nombreux étrangers. S’il y a des différents avec les riverains, l’image de Paris sera dégradée auprès des touristes. Les nuisances sonores sont aussi provoquées par le trafic routier intense de la capitale. Le niveau sonore de la ville interviendra dans la perception des touristes d’une ville agréable à vivre ou non.
· Les déchets

L’activité humaine a également pour conséquences la production de déchets. Si la population de la ville est triplée par l’arrivée de touristes, des moyens performants de collecte des déchets doivent être mis en place pour ne pas saturer la ville et garder un lieu propre et sain. La mairie de Paris a mis en place des services spécialement dédiés aux professionnels afin qu’ils puissent faire le tri et effectuer le recyclage des déchets produits par leur activité. L’industrie touristique, avec tous les hôtels et les restaurants qu’elle compte, produit beaucoup d’ordures ménagères et non ménagères qui ne sont pas recyclables comme les restes des repas par exemple. La ville met alors à disposition des poubelles de tri dont le code de couleurs définit les déchets recyclables et les non recyclables. Les entreprises payent une redevance à la ville appelée « le contrat DNM » c’est-à-dire le contrat pour déchets non ménagers. Les services de propreté de la ville se chargent du ramassage des ordures des professionnels. Ainsi, même si la population se multiplie avec la venue des touristes, la production des déchets reste canalisée mais des efforts constants  doivent être effectués pour l’amélioration de la gestion.
Sans compter la satisfaction du touriste, toutes ces nuisances liées à l’activité touristique ne sont pas sans conséquences sur l’environnement local et aussi global.

2.2.2 Les conséquences du changement climatique 
Comme évoqué précédemment, l’activité humaine, dont celle du tourisme, a des répercussions directes sur l’environnement à cause des gaz à effets de serre qu’elle provoque. Ces GES  participent au réchauffement climatique de la planète dont les conséquences sont multiples. 
Tout d’abord, d’après le Groupe d’Experts Intergouvernemental sur l’Evolution du Climat (GIEC), une augmentation des températures de 2°C à 4°C aurait lieu d’ici la fin du XXIe siècle. C’est ce qui a été annoncé lors de la conférence internationale sur le climat à Copenhague en 2009. Durant les années 2001 et 2005, la planète a déjà subi une augmentation de 0,75°C
. L’augmentation des températures engendre des modifications de climat. Les saisons tendent à être différentes, comme des printemps pluvieux, et on peut déjà le constater cette année en 2012- et des hivers avec la présence de plus de vent et de pluie qu’auparavant. Les étés seront plus secs et chauds donc il y aura une augmentation significative des sécheresses dans les régions françaises. Et enfin, les automnes seront plus ensoleillés et secs et allongeront la saison estivale.  
Aussi, le réchauffement climatique a pour conséquence la fonte des glaces et des neiges par le réchauffement des océans et de l’air. La fonte des pôles et l’augmentation des précipitations entraînent une élévation du niveau de la mer. Elle provoque aussi une érosion des côtes littorales et une disparition d’îles, d’atolls et des territoires situés en-dessous du niveau de la mer. Mais d’autres complications entrent en jeu comme la prolifération des maladies et d’épidémies, des difficultés d’approvisionnement en eau et beaucoup de restrictions de la part des gouvernements, ainsi qu’une modification des paysages avec une faune et une flore qui migre. Le réchauffement climatique provoque aussi des pertes dans cette biodiversité qui disparait chaque jour un peu plus.

Cette perte des écosystèmes et la modification des territoires et des climats entraînent dans le même temps des difficultés économiques et des disparitions d’activités. En effet, les activités directement liées à la nature et au climat, comme la pêche, l’agriculture et le tourisme risquent de disparaître dans certaines régions du monde et modifier la vie de milliers de personnes. Un manque à gagner financier lié à la disparition de ces activités peut se compter en milliards de dollars. Par exemple, la disparition de la Grande barrière de corail en Australie engendrerait une perte de 170 milliards de dollars par an car des milliers d’activités sont directement liées à son écosystème. C’est ce qu’a évalué l’économiste indien Pavan Sukhdev qui travaille pour le Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE).
D’après la Mairie de Paris, il existe tout un écosystème urbain, notamment dans les nombreux parcs, jardins et squares, les 7.6 km de canaux, les 13 km de la Seine, les 20 mares ainsi que les 3.7 hectares de toitures végétalisées qui tendent à se développer. Cette biodiversité urbaine insoupçonnée comprend toutefois une faune et une flore importante qui est nécessaire à la qualité de vie des Parisiens et des touristes. La faune parisienne se distingue par un nombre conséquent d’oiseaux, de poissons, de petits mammifères et d’insectes comme les abeilles qui jouent un rôle majeur dans la pollinisation de la ville. Aussi, la flore parisienne est très abondante à travers de nombreuses espèces végétales terrestres et aquatiques. 
Tous ces éléments évoqués comme le climat, la faune, la flore, les paysages et les littoraux sont les éléments essentiels du tourisme et constituent les avantages comparatifs des territoires. Si les territoires perdent leurs avantages comparatifs, ils perdent de leur attractivité touristique. Le tourisme est une industrie responsable du réchauffement climatique à 5% (dont les trois quarts proviennent du transport) et dans une relation à double sens, le réchauffement climatique aura des conséquences à son tour sur le tourisme. Il va entraîner des modifications de comportements des personnes qui vont s’adapter à tous les changements de la planète. On s’attend donc à ce que les codes du tourisme changent de manière significative.
En effet, une des motivations principales du tourisme depuis ses débuts est l’héliotropisme, c’est-à-dire le bien-être par la recherche de chaleur et de soleil. Une augmentation des températures laisse supposer qu’elle sera positive pour la fréquentation touristique de l’Ile-de-France. Cependant, des étés caniculaires ou des printemps pluvieux en ville repousseront surement les touristes. Un effet de report peut s’instaurer car le climat est un des critères prioritaires dans le choix de la destination. Les saisons touristiques se modifient peu à peu et les professionnels du tourisme doivent s’adapter aux nouveaux phénomènes dus au réchauffement climatique. 
Aussi, les personnes sont de plus en plus mobiles, elles partent moins longtemps et plus souvent ce qui augmente l’utilisation des transports et dans le même temps les émissions de gaz à effets de serre. C’est en quelque sorte un cercle vicieux car le tourisme participe au réchauffement climatique et ce dernier modifie et augmente les flux touristiques.
3. L’évolution du tourisme urbain….
La population française semble montrer aujourd’hui un désir récent pour une société plus durable. Les villes sont perçues de plus en plus comme des lieux « anti-écologiques » en raison de la mauvaise qualité de l’air, du bruit, du nombre d’habitants ou encore de la bétonisation des lieux. Elles sont en opposition avec le monde rural où les populations se retirent de plus en plus pour obtenir un meilleur cadre de vie. 

Malgré un repli des populations à vivre dans un milieu urbain, le tourisme urbain quant à lui, ne s’affaiblit pas car la plupart des séjours sont de courtes durées comme évoqué précédemment et ont pour motivation première, la découverte d’un patrimoine culturel puis la visite de famille ou d’amis. En effet, les « city breaks » sont passés d’un tourisme de niche dans les années 1980 à l’un des tourismes les plus pratiqué aujourd’hui. Le tourisme en ville s’est accru ces dernières années avec l’offre de City Pass associant transports et musées. Ce concept a plu aux touristes qui adoptent un comportement plus individualiste en ville et ne nécessitent apparemment pas d’opérateurs particuliers pour concevoir leur séjour. 
Aussi, les villes adoptent des politiques touristiques responsables, en accord avec le concept de durabilité, ce qui va constituer dans les années à venir, un attrait important pour les touristes.
3.1  Une prise de conscience 
3.1.1 A l’international

Suite à ce constat alarmant, la prise de conscience s’est faite à tous les échelons. Tout d’abord, au niveau international, l’Organisation Mondiale du Tourisme (OMT) qui est une agence spéciale des Nations Unies, a mis en place le Programme des Nations Unies pour l’Environnement (PNUE). Ce programme consiste à « montrer la voie et encourager la coopération pour protéger l’environnement. Elle se doit aussi d’être une source d’inspiration et d’information pour les Etats et les populations, et un instrument de facilitation leur permettant d’améliorer la qualité de leur vie sans toutefois compromettre celle des générations à venir », définition tirée du site internet du PNUE. Les missions du PNUE sont l’évaluation des situations, le développement d’instruments environnementaux, le renforcement des institutions pour une bonne gestion de l’environnement, le transfert des connaissances et des technologies pour assurer un développement du durable et la création de partenariats et de nouvelles attitudes dans les secteurs privés et publics. L’OMT chapeaute donc toutes les institutions au niveau du tourisme international pour un développement durable des nations, que ce soit social, environnemental et économique. 
Ces textes adoptés par l’OMT et les plans d’actions mis en place par les institutions internationales, nationales et locales englobent des thématiques larges qui s’adaptent à chaque industrie. Le tourisme est une industrie transversale et englobe plusieurs problématiques comme la pollution de l’air, des eaux et des littoraux, les mauvaises conditions de travail dans les pays en développement ainsi que le tourisme sexuel et le travail des enfants, la destruction de la biodiversité ou encore les répartitions inégales des richesses entre les populations. Grâce à ces engagements internationaux et nationaux concrétisés sur le terrain par les acteurs du tourisme, l’industrie du tourisme peut espérer se développer de façon viable.

Un exemple concret d’instrument en faveur d’un développement durable du tourisme est le Passeport Vert
, lancé en mars 2008 lors du Salon du Tourisme de Berlin. Ce Passeport Vert résulte d’une collaboration entre Achim Steiner, directeur général du PNUE, le Ministère de l’Ecologie, de l’Energie, du Développement Durable et de la Mer, des ministres Brésiliens de l’Environnement et du Tourisme et d’autres partenaires.
Ce Passeport Vert permet aux touristes de contribuer au développement durable par le biais de voyages responsables. Il explique de manière simple comment faire du tourisme une activité durable sur cinq catégories : La préparation du voyage, se rendre à destination, sur place, avant de rentrer et après le retour. Ces cinq rubriques expliquent les bonnes attitudes et les bons gestes à adopter du début à la fin du voyage. Ce passeport représente un véritable outil de développement durable du tourisme et permet des actions concrètes et réalisables par les voyageurs. Cependant, il n’existe pas pour Paris mais pourrait être un outil envisageable.
Lors du premier Sommet de la Terre à Rio en 1992, 173 gouvernements ont adopté un texte nommé Agenda 21. Ce texte avait pour but de dicter les attitudes à adopter au XXIe siècle pour que l’humanité progresse et maintienne son développement économique et social dans un environnement vivable. L’Agenda 21 fixe les mesures concernant plusieurs problématiques majeures comme le changement climatique, la déforestation, la pollution de l’air et des eaux, la perte de la biodiversité et les conditions de travail dans les pays en développement entre autres. L’Agenda 21 existe en France par le Comité 21, qui est le Comité Français pour l’Environnement et le Développement Durable. Le Comité 21 regroupe aujourd’hui plus de 400 adhérents tels que des collectivités, des entreprises, des ONG, des associations, des institutions, l’enseignement supérieur et les médias. En France, une centaine de collectivités a adopté le Comité 21 et elles intègrent le développement durable dans leurs politiques et actions.
3.1.2 Au niveau national

A l’échelle nationale, la France s’est également engagée dans le développement durable avec le Grenelle Environnement qui est à l’initiative du Président Nicolas Sarkozy après avoir constaté la situation de crise climatique et écologique que traversait la France. Il a été lancé le 21 mai 2007 et réunit l’Etat, les collectivités locales, les ONG, les employeurs et les salariés pour, ensemble, établir un programme durable pour l’environnement. Concrètement, tous ces acteurs se réunissent en groupes de travail concernant des thématiques relatives aux grandes problématiques de l’environnement. Ensuite, des lois spécifiques à l’écologie qui regroupent les textes des engagements du Grenelle ont été adoptées par le Parlement. C’est la première fois que la France adopte une telle démarche juridique et institutionnelle en faveur de l’environnement.

3.1.3 Au niveau régional

Le Grenelle Environnement se décline à l’échelon national mais aussi à l’échelon régional. Plus précisément à l’échelle de Paris et sa région, le Comité Régional du Tourisme de Paris Ile-de-France (CRT) adopte lui aussi une démarche de développement durable du tourisme. Lors de la Journée Mondiale pour un Tourisme Responsable  sur « le tourisme responsable face au changement climatique : vers une relocalisation du tourisme ? » le 1er juin 2012, Mme Reka Csepeli, responsable du tourisme durable au CRT Ile-de-France, est intervenue pour présenter la stratégie de Paris et sa région en matière de développement durable. Elle a alors annoncé que la stratégie régionale 2011 à 2016 était de faire devenir Paris la première destination durable. Dans cette ambition, le défi majeur est de sensibiliser et informer les acteurs du tourisme qui n’ont pas besoin du développement durable pour fonctionner grâce à la force de Paris. Aussi, le tourisme francilien représente un enjeu économique majeur qui tend à se développer. Prendre en considération cette thématique de développement durable est donc primordiale.
3.1.4 Au niveau local
L’office de tourisme de Paris à mis en place des mesures afin de développer le tourisme durable et plus particulièrement au niveau de l’hôtellerie en fédérant les professionnels, mission confiée à Mlle Olivia ROBERT, directrice des partenariats et du développement durable. Elle déclare dans un entretien
 : « L’office de tourisme c’est une association au service des professionnels du tourisme. Et principalement des hôteliers. Ma mission est donc de les accompagner. Le 11 juin dernier, jour du lancement, je leur ai présenté le programme du développement durable. Il faut que je leur donne envie d’adhérer au programme, on ne peut pas les obliger ». Ce programme a pour but de les informer sur les avantages à retirer de l’hôtellerie durable et concrètement de mesurer les bénéfices engendrés. Il permet d’établir un diagnostic de l’hôtel pour connaître ses besoins en réhabilitation. Il les forme et les accompagne dans les démarches à adopter pour amorcer la restructuration de leur établissement et enfin, il leur apportera une visibilité par le biais de l’Office de tourisme et du réseau de professionnels engagés.
Une étude a été menée par General Electric en juillet 2010 auprès des acteurs-décideurs des villes, c’est-à-dire auprès de 500 maires élus dans toute la France. Si on entend de plus en plus parler de « villes  durables » et fleurir des éco-quartiers dans les villes ; cette notion est-elle réellement perçue de la même manière dans les municipalités ? Cette étude montre que la notion de « ville durable » est connue des maires mais manque de clarté. La majorité des élus ne sait pas vraiment quelles actions concrètes renferme ce concept, et l’associent surtout aux questions d’écologie urbaines. Ils ne mentionnent que de façon marginale les questions d’emploi, sociales et culturelles. Le terme de « ville durable » a pourtant une connotation très positive. L’étude fait ressortir une forte disparité entre les élus des communes et ceux des villes de plus de 20 000 habitants, les élus « verts » et les élus d’Ile-de-France. En effet, ces derniers ont en majorité une connaissance beaucoup plus approfondie que les autres élus de France car ils sont moins confrontés aux problématiques économiques, sociales et environnementales du développement durable. D’une manière générale, il y a une forte attente d’information, d’accompagnement et d’aides financières de la part des élus. Ils ont déjà pour beaucoup adoptés des mesures efficaces. On peut alors en conclure que le concept de « ville durable » est en marche et qu’il tend à se développer progressivement mais que beaucoup de travail reste à faire. La prise de conscience est là et provient du gouvernement mais il faut mettre en place des mesures concrètes pour accélérer le processus.
Suite à l’augmentation du niveau de la Seine et l’augmentation des crues qui est une conséquence directe du changement climatique, la ville de Paris a mis en place les mesures concrètes suivantes : d’après les informations relatées par la mairie de Paris, la dernière crue exceptionnelle eu lieu en 2011 où la Seine a atteint la hauteur de 5m21 au-dessus du point « zéro » situé sur l’échelle d’Austerlitz. En temps normal, le point « zéro » de la Seine se trouve à 26m NGF (Nivellement Général de la France). La municipalité de Paris met alors tout en œuvre pour protéger la ville et ses habitants des inondations, comme la construction de parapets et de barrières anti crues, la suppression du barrage/écluse de la Monnaie ou encore la réalisation de puits et de lacs artificiels en périphérie de la ville. La municipalité fournit des efforts constants pour toujours améliorer le cadre de vie des parisiens mais aussi des touristes. Ces améliorations sont indispensables pour être en mesure d’accueillir tous ces flux de personnes.
3.1.5 Les acteurs publics du tourisme

Ces acteurs publics du secteur touristique sont indispensables au changement. Au cours de la Journée Mondiale pour un Tourisme Responsable, le directeur du développement durable du groupe SNCF, Jean-Louis Jourdan, a déclaré qu’une augmentation des canicules serait à prévoir dans les prochaines années et que, contrairement à celle de 2003 qui a duré dix jours et a fait des dégâts considérables tant sur l’aspect humain que financier, les prochaines dureront jusqu’à un mois. La canicule est le pire scénario catastrophe pour le groupe SNCF, car sous l’effet de la chaleur, les rails gondolent et la circulation des trains devient dangereuse. 1000 km de lignes ont été révisés après la canicule de 2003. La canicule est le sujet de préoccupation majeur pour la SNCF. Elle prévoit qu’en 2040, Paris aura le climat de Bordeaux et pour cela, sa vision doit être à très long terme car les investissements du groupe sont aussi sur du très long terme. Un train a une durée de vie de 35 ans et une gare de 60 ans. Il faut donc dès aujourd’hui construire des gares et des trains en faveur de l’environnement, soit bioclimatiques.
Un autre acteur public majeur sur le territoire francilien a pris conscience de son impact direct sur l’environnement, les riverains et les voyageurs ainsi que l’économie de la région, il s’agit de la RATP, le réseau de transport parisien. La RATP s’engage dans une politique de développement durable à travers de très nombreuses actions comme le remplacement de véhicules et d’installations moins polluantes et économes en énergie, le travail de recherche sur le développement d’un carburant alternatif à base d’algues, sur l’éco-conduite, l’éco-conception des véhicules, le recyclage etc. La RATP adopte aussi une politique sociale et sociétale la plus durable. Elle protège la santé des riverains et des voyageurs, participe à l’emploi, la formation et l’insertion professionnelle des plus défavorisés ou handicapés. Elle est un grand acteur du développement local dans toute la région Ile-de-France.
Elle adhère également depuis 2003 au Pacte mondial des Nations Unies
 qui concerne la protection des droits de l’Homme et du travail, la protection de l’environnement et la lutte contre la corruption. 
3.1.6 Les acteurs privés du tourisme

Cette prise de conscience à lieu chez les institutionnels mais également dans le secteur privé, et ce sont eux, au quotidien, qui mettent en place les mesures dictées par le gouvernement et les collectivités locales. Air France aussi s’engage pour l’environnement à travers sa politique de développement durable. Le directeur de cette section, Pierre Caussade, a également annoncé les objectifs du groupe. Air France souhaite toujours réduire son empreinte carbone, établi une relation durable avec le client et adopte une politique responsable pour ses ressources humaines. Les nouveaux avions produisent moins de CO² que ceux qu’ils remplacent et ils ont permis une diminution de plus de 40% du volume sonore en 8 ans. Pierre Caussade déclare que « 80% des émissions mondiales concernent les étapes supérieures à 1500km » alors les solutions pour améliorer l’empreinte carbone sont selon le groupe de transport aérien, de développer les carbones alternatifs d’origine biomasse, d’investir dans les nouvelles technologies et d’adopter des mesures économiques telles que la « taxe carbone ». 
Pour les petits trajets, il suggère que de nombreuses innovations restent à faire en matière de transport par les professionnels du tourisme et qu’il existe des alternatives décarbonées comme le voyage à vélo, à cheval, en bateau etc..
Un autre grand acteur du tourisme mondial, le Club Med, qui lui s’engage surtout dans la réduction de la pauvreté dans les pays en développement. Le groupe développe des relations « gagnant/gagnant » avec ses fournisseurs locaux qui se trouvent dans le périmètre d’implantation de ses villages vacances. Aussi, le groupe a crée il y a 30 ans la Fondation Club Méditerranée qui permet aux salariés d’effectuer du bénévolat dans des missions solidaires et 30 000 heures de bénévolat ont été effectuées sur l’année 2006 par les GO.
Les grands groupes du secteur touristiques adoptent de plus en plus le concept de développement durable dans leurs politiques. A un plus petit niveau, les PME et certaines TPE s’engagent elles aussi pour l’environnement, l’économie et une société viable, selon leurs convictions et leurs idéologies. Elles sont de plus en plus sensibilisées par les pouvoirs publics. De nouvelles entreprises touristiques très engagées ont été créées récemment, comme Le Vélo Voyageur créé en 2011 qui fait découvrir la France et l’Europe à bicyclette. Des entreprises ou associations de tourisme participatif apparaissent de plus en plus. Le tourisme participatif, comme son nom l’indique fait participer les habitants du quartier au tourisme. Les touristes et les habitants sont mis en relation pour partager, échanger leurs histoires, leur vécu. Deux exemples à Paris, « Ca se visite ! » qui organise des balades selon un transport doux, la trottinette ; à travers des quartiers populaires et peu touristiques comme le 20e arrondissement pour aller à la rencontre de l’habitant. Il y a aussi « Parisien d’un jour » où des Parisiens bénévoles passionnés de leur ville font visiter leur quartier aux touristes en leur faisant partager des anecdotes. Par ces nouvelles initiatives, on peu constater que les touristes et les habitants sont de plus en plus sensibles à la question du tourisme durable et veulent s’engager à leur échelle. Aussi, il ne peut y avoir de tourisme durable sans la participation des voyageurs. Une enquête de TNS SOFRES pour Voyages-scnf.com et Routard.com réalisée en février 2009 sur « les Français et le tourisme responsable » a récemment démontré que 76% des voyageurs français sont intéressés par le tourisme durable et que 72% d’entre eux seraient prêts à partir en voyage responsable en France ou à l’étranger. Cette enquête montre donc un intérêt croissant de la part des voyageurs. Cependant, l’étude montre aussi que ce sont les parisiens qui connaissent le mieux le concept de « tourisme responsable » et que ce sont eux qui adoptent le plus les gestes écologiques au quotidien. Ce sont donc les citoyens des milieux urbains qui se sentent le plus concernés par la nécessité d’améliorer leur environnement.
4 …Vers un tourisme éco-responsable à Paris

Un tourisme éco-responsable à Paris représenterait un tourisme de niche car il est pour l’instant peu représentatif du tourisme urbain. L’offre reste également trop peu connue des consommateurs. Cependant, étant donné la prise de conscience de la part des gouvernements et l’évolution rapide des attentes des touristes, ce phénomène de tourisme durable peut venir à se généraliser, même dans les grandes villes. Dans le développement d’une telle offre, faut-il adopter une stratégie de niche ou bien incorporer le développement durable dans l’offre touristique parisienne ? Cette deuxième position permettrait de s’adresser à un plus grand public et par conséquent de démocratiser le tourisme éco-responsable urbain afin de produire un impact plus important à long terme sur l’environnement urbain. De plus, une stratégie d’incorporation dans l’offre va dans un premier temps attirer les personnes pour qui le tourisme durable est un critère de choix prioritaire. Dans un deuxième temps cette stratégie va attirer les personnes sensibles à cette forme de tourisme sans pour autant être leur critère de choix prioritaire. Ensuite, même les personnes réfractaires ne seront pas heurtées car elles pourront toujours se tourner vers une autre gamme de produits ou bien, utiliser des prestations responsables sans prendre en compte ce critère. Par exemple ; faire une visite guidée en vélo juste pour le plaisir de faire du vélo et non pas car c’est un transport « lent ». 

Nous pouvons déjà remarquer que le développement durable représente un critère de choix important voire décisif dans l’organisation de congrès et d’évènements d’affaires. Les villes sont de plus en  plus en concurrence sur ce segment de marché et doivent par conséquent proposer une offre adaptée à cette nouvelle demande le plus rapidement possible au vu des évolutions rapides dans les attentes des consommateurs. Pour l’instant ce choix est décisif uniquement dans le domaine du tourisme d’affaires et reste marginal dans le tourisme de loisirs, mais les attentes peuvent évoluer très vite, il faut donc anticiper les demandes afin de rester compétitif face à la concurrence. Des initiatives ont été prises dans le secteur « MICE » (Meetings-Incentives-Conventions-Events) comme l’élaboration de guides sur l’éco-conception d’un évènement. La région Midi-Pyrénées, par exemple a établi en collaboration avec l’ADEME (Agence de Développement pour la Maîtrise de l’Energie) le guide « Organisation d’Evènement et Développement Durable ». Ce guide explique comment avoir une démarche durable pour l’environnement, l’économie et les populations à chaque étape de la création d’un évènement, qu’il soit culturel, sportif  ou professionnel. 
Le grand salon Pollutec qui a lieu à Lyon s’engage avec l’ADEME à sensibiliser les exposants sur le montage d’un « stand durable ». Créer un stand dans une telle démarche est une action de communication valorisante pour les exposants. Ces initiatives peuvent être prises comme exemples à reproduire dans le secteur du tourisme de loisirs. L’éco-conception des évènements apparaît au salon du tourisme B to B de Nantes, Ecorismo, qui expose tous les produits et services relatifs à un développement durable du tourisme, dans toutes les branches du tourisme, soit l’hôtellerie, la restauration, le bien-être etc. Les organisateurs d’Ecorismo adoptent dans le même temps une politique « verte » dans la conception de ce salon.

D’après le Conseil national du tourisme, la segmentation de la clientèle va s’affiner dans les années à venir en raison de l’augmentation des flux touristiques en provenance de tous horizons mais aussi de la montée de l’individualisme de la part des touristes. L’avenir est donc incontestablement aux produits de niche. Toutefois certains de ces produits de niche, dans le passé, sont devenus aujourd’hui des produits phares de grande consommation, comme par exemple le tourisme rural dans le sud de la France par les touristes Néerlandais dans les années 1970. Ce tourisme est devenu aujourd’hui leur principal produit touristique estival. En ce sens, le tourisme éco-responsable en milieu urbain est aujourd’hui un produit de niche, qui, ont peut le supposer, risque de connaître une forte démocratisation. C’est le cas des séjours dans des yourtes, cabanes dans les arbres et roulottes qui se sont fortement développés ces dernières années, même autour de Paris. 
4.1  Qu’est-ce que le tourisme éco-responsable ?
4.1.1 La perception du tourisme éco-responsable par les touristes

Selon une étude pour Atout France menée par le cabinet GMV Conseil en 2010, le terme « développement durable » n’est connu que par 46% des personnes interrogées, soit moins de la moitié sait réellement ce que cela signifie. A cela, peut être ajoutée une étude marketing réalisée dans le cadre d’un travail de groupe en première année de master. L’étude a été réalisée sur un échantillon de 20 personnes dont la problématique était la suivante : « Existe-t-il une demande française pour un séjour issu du tourisme durable à Paris ? ». Nous avons pu remarquer après avoir mené des enquêtes auprès de Français en tourisme à Paris, que la majorité ne connaissait pas le terme « tourisme durable ». De plus, les touristes associaient le tourisme durable uniquement avec les transports, la pollution en ville et le tri des déchets. Pour eux, les améliorations que la ville de Paris pourrait entreprendre afin de permettre un tourisme durable, serait de rénover le métro parisien jugé beaucoup trop sale et bruyant, d’installer plus de poubelles de tri dans la ville et de limiter l’accès aux voitures dans Paris intra-muros, comme le fait déjà la ville de Londres. La « durabilité » est donc plus associée à l’idée de pollution ou de bien-être personnel. Or, ce n’est pas que cela. Cet amalgame illustre bien le fait qu’il y a un réel manque de communication sur le sujet. Il y a une mauvaise lisibilité de l’offre et des engagements fournis par les prestataires.

Même si cette étude n’est pas forcement pertinente en raison de la taille limitée de l’échantillon, les témoignages relevés indiquent une certaine tendance, affirmée par l’étude d’Atout France de 2010
 sur le tourisme durable. Elle révèle que le développement durable du tourisme représente pour la majorité du panel, une nature et une alimentation saine, c’est-à-dire de « recevoir les bénéfices d’un environnement préservé plus que d’y contribuer »
. En outre, il y a une autre catégorie de répondants ; ceux pour qui leur responsabilité est engagée, plus que leur confort personnel. Ils vont changer leur mode de consommation. Cette catégorie ne représente qu’une partie minime de la population. Les personnes sensibles et engagées dans une forme de tourisme éco-responsable sont selon Olivia Robert de l’Office de Tourisme de Paris, une clientèle urbaine, dans l’âge de la trentaine, aisée et éduquée. 
4.1.2 Les définitions officielles
Le tout premier concept d’écodéveloppement est né en 1972 lors de la Conférence des Nations Unies sur l’environnement humain de Stockholm. A cette même occasion, a été créé également le Programme des Nations unies pour l’environnement (PNUE) et le Programme des Nations unies pour le développement (PNUD). En 1987, le concept a évolué dans le Rapport Brundtland
 pour aboutir au terme de « développement durable ». Le Rapport Brundtland (Our Common Future) a été rédigé par la Commission mondiale sur l’environnement et le développement dont la présidente était la ministre Norvégienne Gro Harlem Brundtland. Ce rapport apporte la définition suivante : « Le développement durable est un mode de développement qui répond aux besoins des générations présentes sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs ». Cette définition sous-entend de prendre en compte les problématiques liées aux populations les plus défavorisées et celles liées à nos techniques modernes dans le but de préserver l’environnement pour les générations actuelles et à venir. 
Ce Rapport Brundtland sera la base des réflexions émises au Sommet de la Terre en 1992 à Rio de Janeiro. Plusieurs textes seront signés lors de cette Conférence des Nations Unies : la Déclaration de Rio
 (suite qui assure le prolongement du Rapport Brundtland), des conventions sur les climats et la biodiversité, des textes sur la forêt et la désertification, ainsi que l’Agenda 21. Ce dernier vient en complément de la déclaration de Rio et constitue un plan global de développement durable pour les gouvernements qui prend en compte d’une part, la lutte contre les inégalités et la pauvreté et d’autre part, la préservation de l’environnement et des ressources naturelles. C’est à cette période que le terme de « développement durable » s’est démocratisé dans le monde entier.
La notion du « tourisme durable » est apparue dans la droite ligne de celle du « développement durable ». Elle a été officiellement concrétisée en 1995 par la Charte du Tourisme Durable de l’OMT à Lanzarote, qui stipule que «  le tourisme doit être supportable à long terme, sur le plan écologique, viable sur le plan économique et équitable sur le plan éthique et social pour les populations locales »
. 
Entre 1997 et 1999 est élaboré et signé le Code mondial d’éthique du tourisme par l’Assemblée générale de l’OMT, ensuite signé par l’Assemblée générale des Nations unies en 2001. Ce texte fixe le cadre de développement durable du tourisme du XXIe siècle. Il concerne le respect du patrimoine culturel et naturel, de l’environnement, des populations et des consommateurs. Ce Code mondial d’éthique du tourisme a été intégré par la France au sein de ses politiques de développement du tourisme.

Ce concept de développement durable a donc eu une évolution progressive au fil des années. Il s’est défini peu à peu pour répondre aux problématiques mondiales. Il s’est même appliqué au secteur du tourisme car ce dernier est vecteur de développement durable tant son caractère transversal est important.
4.2  L’offre touristique éco-responsable parisienne actuelle
Les problèmes environnementaux auxquels nous sommes confrontés constituent une urgence, notamment dans le domaine du tourisme car selon l’OMT, les arrivées touristiques vont être multipliées par deux d’ici 2020. Ce secteur est à ce jour impactant de 4 à 6% sur l’environnement, les opérateurs du tourisme doivent donc réagir et établir une liste d’actions à mener pour l’avenir de la planète. 
4.2.1 L’hébergement et la restauration éco-responsable
A Paris, le secteur hôtelier détient trois labels ; la Clef Verte qui est un label environnemental international créé par les danois, l’Ecolabel européen qui concerne la qualité environnementale à l’échelle européenne, et le Green Globe spécifique à l’industrie touristique. Il y a aussi les établissements certifiés par la norme ISO 9001 qui assure une gestion de qualité, appuyée par la norme ISO 14001 qui suppose une amélioration continue des performances environnementales.

A titre d’exemples, une dizaine d’hôtels Ibis du groupe Accor et le Fouquet’s Barrière ont la norme ISO 140001.
Le label la Clé Verte est détenu par de nombreux hôtels Radisson, Marriott, Intercontinental, Sheraton, B&B, Pullman, le Méridien et le Solar Hôtel. 

Le label Green Globe a été accordé à l’hôtel de Crillon et le Concorde Opéra. Et enfin, l’Ecolabel Européen n’a été donné pour l’instant qu’à cinq hôtels de la chaîne volontaire Best Western et à l’hôtel indépendant Gavarni.

On constate alors que même les hôteliers indépendants peuvent apporter leur pierre à l’édifice et que l’hôtellerie durable n’est pas réservée qu’aux grands groupes internationaux.
Les labels apportent à l’établissement une image positive, dynamique, engagée et responsable et donc attractive. Ils sont un vecteur de communication et permettent aujourd’hui de se démarquer de la concurrence. Les labels écologiques assurent une bonne gestion des coûts et confèrent à l’hôtelier des avantages économiques importants.
Le premier groupe hôtelier français, Accor, développe sa propre charte de développement durable, le « Planet 21, the Accor sustainable development program ».
L’exemple du Solar Hôtel situé dans le 14e arrondissement à Paris prouve que l’hôtellerie verte est possible à toutes les catégories d’hôtels. Ce concept d’hôtellerie vraiment écologique qui met en place de nombreuses actions est unique en son genre à Paris. Trop d’hôteliers pensent à tort que l’investissement de départ et les différents aménagements seront trop lourds. Le directeur du Solar Hôtel, Mr Franck Laval, militant de l’ONG Ecologie sans frontières, dément ces idées reçues en répondant lors d’une l’enquête de terrain aux questions suivantes : 
Johanna Floris : « L’impact zéro carbone est-il possible dans l’activité hôtelière ? »
Franck Laval : « Pour l’instant ça semble difficile, il faudrait s’autoproduire en énergie totalement, et il y a toujours des impacts par l’activité du client, on ne peut pas l’obliger à adopter une attitude 100% responsable. »
« Nous faisons un bilan carbone tous les ans par une société extérieure, car c’est vraiment trop technique pour nous, notre métier est avant tout d’être hôtelier. Et je peux vous dire qu’il baisse tous les ans de manière significative. Aujourd’hui nous économisons 30% d’eau et d’électricité et 20% de gaz.

Je pense qu’on peut encore diminuer la consommation de gaz. On va y arriver. Et puis les clients fidèles nous aident et participent, car ils intègrent peu à peu les bons gestes à adopter à chaque fois qu’ils reviennent. »

Johanna Floris : « Vous faites beaucoup d’économies, mais l’investissement de départ pour tous les aménagements n’est pas trop lourd pour convaincre les autres professionnels du tourisme ? »
Franck Laval : « Non pas du tout.  On a amorti nos investissements en 1 an seulement tellement nous faisons des économies. L’écologie pour les professionnels, c’est aussi un avantage financier très important ainsi que le renvoi d’une très bonne image. Ce sont des arguments très forts.  Notre but est de montrer avec notre expérience réussie du Solar Hôtel que tous les professionnels du tourisme peuvent adopter ces mêmes mesures sans avoir des moyens énormes. Nous ne sommes pas un hôtel haut de gamme, c’est possible de faire des investissements, car ils sont très vites rentabilisés. »

Il ajoute : « Le concept du Solar Hôtel marche et nous avons pour projet de développer le concept à travers la France, d’en faire peut-être une chaîne volontaire. »
L’engagement de cet hôtel se traduit d’une part par ses différents aménagements comme l’utilisation de panneaux solaires en façade, de récupérateurs d’eau de pluie, d’ampoules basse consommation, de réducteurs d’eau sur les robinets, de produits d’accueil avec écolabel, des gobelets non jetable, des poubelles de tri sur les paliers, pas de baignoires, ni de wifi dans les chambres pour les ondes mais des ordinateurs sont à la disposition des clients. Son engagement va plus loin en impliquant ses clients à pratiquer les bons gestes. Lors de l’enquête de terrain, Mr Franck Laval précise : « on a mis une signalétique très forte dans tout l’hôtel pour les inciter mais on ne peut pas les obliger. »
Les clients des hôtels écologiques comme celui-ci apprennent peu à peu à devenir des touristes éco-responsables. Ce sont les acteurs du tourisme, comme les hôteliers, qui doivent montrer la voie à suivre pour changer les mentalités. M. Laval confirme à ce sujet : « Ils ne le voient pas du tout comme une contrainte, au contraire ils se prennent au jeu et nous affirment même qu’ils refont les mêmes gestes à la maison. Là, nous sommes contents d’avoir réussi l’apprentissage des gestes simples. D’ailleurs, le but de notre signalétique est de faire prendre conscience aux clients que ce sont des gestes très simples, qui ne prennent pas plus de temps».
Aussi, la direction de cet hôtel propose dans la mesure du possible des produits français à ces clients pour réduire l’impact carbone, il répond lors de l’enquête de terrain à la question suivante :

Johanna Floris : « Concernant vos produits, les fournisseurs sont tous de la région Ile-de-France ? »
Franck Laval : « Nous n’avons que des produits en provenance de France. Nous nous servons chez Naturalia (magasin bio). En ce qui concerne les produits plus exotiques comme le café, nous faisons en sorte qu’il soit issu du commerce équitable et bio. Le petit-déjeuner est 100% bio et on bannit le jus d’orange car les oranges viennent de Floride et pour le coup, c’est anti-écologique ! Nous servons que du jus de pomme de France ».
Un autre hôtel s’engage fortement pour le tourisme durable, l’hôtel Gavarni, situé dans le quartier Passy du 16e arrondissement. Il est le premier hôtel indépendant de Paris et sa région à avoir reçu l’Ecolabel européen. Il est d’une catégorie plus haut de gamme que le Solar Hôtel et peut donc convenir à un autre segment de clientèle. L’offre hôtelière éco-responsable tend donc à devenir plus diversifiée. Les gérants de l’hôtel Gavarni mettent en place à peu près les mêmes actions que le Solar Hôtel, mais d’autres de leurs idées sont à prendre en exemple comme le payement volontaire d’une taxe carbone pour être 100 % compensé, à la fondation Action Carbone de Yann Arthus Bertrand. Aussi, ils prennent en charge l’abonnement de métro ou de Véli’b de leurs employés pour les inciter à venir travailler par des moyens plus doux que la voiture.
Dans un autre type d’hébergement, plus doux, la chaîne de campings Huttopia est présente en région parisienne et plus précisément à Meudon. Le camping  a conclu un partenariat avec l’Office Nationale des Forêts et la Ligue de Protection des Oiseaux. Tous les hébergements du camping ont été construits dans un bois en provenance des forêts françaises, et montés sur pilotis afin de respecter les sols. Les voiries ne sont pas goudronnées, les robinets sont munis de réducteurs de débit, les poêles à bois et ampoules à basse consommation équipent le camping. L’eau de la piscine est filtrée naturellement.
Tous ces organismes d’hébergements sont soucieux de l’impact de leur activité sur l’environnement.

Certains restaurateurs redoublent d’efforts pour proposer des menus issus du commerce équitables et de l’agriculture biologique ou « raisonnée », à des prix accessibles, entre autres, le Mosca Libre, restaurant équitable et servant une nourriture biologique. D’autres types de restauration sont apparus sur ce positionnement, la chaîne Exki, qui vend des plats tous prêts pour déjeuner rapidement. Le Puerto Cacao, un chocolatier qui est éco-responsable et solidaire dont les produits sont issus de coopératives au Venezuela. Il forme également des apprentis en contrats d’insertion ce qui sensibilise les jeunes au développement durable. Aussi, on trouve à Paris des bars et des boulangeries biologiques, des magasins ou des marchés spécialisés dans l’alimentation biologique.
Dans la restauration, le concept de développement durable va jusque dans le mobilier et la décoration du restaurant avec l’utilisation de peintures bios et de matériaux recyclés. Même les fast-foods s’engagent à livrer en scooter électriques. 

L’offre hôtelière et de restauration éco-responsable existe bel et bien à Paris mais n’est pas très visible et facilement accessible pour les touristes étrangers.

4.2.2 Le transport doux
La ville de Paris a déjà mis en place un « plan climat de Paris » qui concerne la sensibilisation des professionnels du secteur touristique et des touristes aux impacts de leurs activités sur l’environnement, le développement de l’utilisation des transports en commun, l’établissement d’un bilan carbone à chaque grand évènement et proposer une offre touristique réduisant les émissions de gaz à effets de serre.
D’après l’établissement public de l’Etat, Ports de Paris, une centaine de bateaux de tourisme circulent chaque jour sur la Seine et 7,5 millions de touristes empruntent chaque année ces bateaux de promenades communément appelés les « bateaux-mouches ». La Seine sert aussi de plus au plus pour le transport de marchandises et les livraisons. C’est un moyen écologique d’alimenter la ville en cargaisons et évite le transport en camion. Les péniches et bateaux sont silencieux, ont une forte contenance et sont moins consommateurs d’énergies que les camions. C’est une alternative que la mairie de Paris chercher à développer par les canaux de Paris pour relier le Nord Pas-de-Calais. Les bateaux ont été aussi utilisés pour le transport des personnes avec le Batobus ou le Voguéo qui ont pour but de remplacer les transports en commun par la voie navigable. 
Les transports en commun se déploient de plus en plus avec la Ratp qui allonge ses lignes ou crée des lignes de Tramway en circulaire. Des moyens de voyager seuls et de manière plus douce existent aussi à Paris avec le Véli’b et l’Autoli’b. Le Véli’b connaît un fort succès. L’auto-partage quant à lui en est à ses débuts mais le nombre de stations s’accroit sans cesse, ce qui témoigne du succès de ces voitures électriques à partager. Le Véli’b peut être utilisé par les touristes et c’est une façon plus agréable de visiter la ville. Pour utiliser l’Autoli’b, il faut payer un abonnement à l’année alors les touristes ne vont sûrement pas les utiliser. Ce sont en tous cas, des moyens de désengorger la ville de la circulation et de créer un environnement plus sain et respirable. Une société de taxi s’est lancée dans une démarche responsable. Ecovisit Paris propose des visites de Paris et les transferts à l’aéroport en dans la voiture la moins polluante du marché. La société Verture met à disposition des voitures hybrides peu polluantes avec chauffeurs.

4.2.3 Les loisirs et activités éco-responsables
De nombreuses initiatives ont été prises dans le domaine des loisirs et des activités. Les politiques durables et responsables touchent toutes les branches des loisirs, que ce soit au niveau culturel, sportif, du shopping, du bien-être ou tu tourisme participatif.

· Le tourisme culturel durable

La culture est une thématique importante du tourisme. Elle représente très souvent la motivation première dans le choix de la destination, surtout à Paris. La culture s’engage aussi de plus en plus pour être plus durable et responsable. Le musée du quai Branly est un excellent exemple de ce que vont devenir les musées dans les années à venir. Ce musée a été conçu entièrement selon la norme HQE (Haute Qualité Environnementale)  ce qui inclus des installations à faible consommation d’énergie comme son architecture qui permet de tirer le maximum d’avantages de la chaleur et de la lumière ou ses ampoules à basse consommation. Le musée s’est aussi doté d’un mur végétal sur toute une façade et d’une œuvre d’art avec des LED totalement écologiques. Le mur végétal a des vertus environnementales de dépollution et d’isolation. Le musée renferme des collections sur les arts des civilisations, ce qui est en soi une démarche durable, puisqu’il permet de faire perdurer les objets à travers les générations.
Le musée du Louvre s’est aussi engagé en signant la Charte Développement Durable des entreprises et établissements publics et fait donc partie du CDDEP (Club Développement Durable des Entreprises et Etablissements Publics). Elle met aussi en place le Plan Administration Exemplaire (PAE) proposé par le Ministère de la culture.
Les engagements pour le développement durable se font aussi dans le milieu des évènements culturels tels que les spectacles, les concerts, les festivals. Par exemple, le festival Rock en Seine qui attire des milliers de personnes met en place des actions pour protéger l’environnement qui est investi pendant la durée du festival. Le mécénat de Rock en Seine permet de réhabiliter des espaces verts.
· Le tourisme durable  du sport et des loisirs
L’événementiel dans le milieu du sport est un vecteur de déplacements touristiques. Les grands évènements sportifs comme Roland Garros adoptent une politique de développement durable, conscients de leurs impacts environnementaux, économiques et sociaux. En 2008, la Fédération Française de Tennis (FFT) a signé une charte d’engagement environnemental avec le ministère en charge du développement durable et l’ADEME. La FFT réduit au maximum les impacts de Roland Garros, fait la promotion d’une consommation responsable et contribue à la cohésion sociale. Concrètement, cela se traduit par des actions de tri, de recyclage, d’utilisation de matériaux recyclé, de système de consigne pour les gobelets, de covoiturage ou de récupération des déchets. En 2011, 7,7 tonnes de déchets ont été récupérées sur le tournoi de Roland Garros. La FFT établi un bilan carbone et met en place l’opération « balle jaune » qui consiste à recycler les balles de tennis utilisées dans les clubs pour créer des sols sportifs. Aussi, sur un plan social, la FFT a aménagé le stade Roland Garros pour les personnes à mobilité réduite et développe le tennis comme un sport accessible à tous.
Il existe à Paris ou en Ile-de-France des activités originales et naturelles comme par exemple de la culture de fruits et légumes bio sur les toits de Paris, la base de loisirs du Bassin de la Villette qui propose des activités nautiques, des balades à pieds, en vélo, en bateau électrique non polluant, en pédalo, en aviron et en kayak.

Des sociétés et associations proposent des alternatives écologiques pour visiter Paris autrement. Par exemple, la société Charms and Secret propose de découvrir la capitale en vélo électrique ou en Segway. Le Comité Départemental Parisien de la fédération de Randonnée Pédestre a inventé le concept de « Panamée » qui est un itinéraire banalisée pour pratiquer la randonnée au sein de Paris.
· Le shopping durable

De nombreuses boutiques proposent des produits ethniques issus du commerce équitable ou de l’agriculture biologique. On trouve à Paris des produits alimentaires, des cosmétiques, des vêtements, des jouets etc… Ces magasins ne sont toutefois pas très visibles et n’intéressent probablement pas les touristes internationaux qui veulent rapporter des produits typiquement français dans leurs pays. Le shopping équitable et responsable est destiné à une clientèle de niche.
· Le tourisme participatif
Le tourisme éco-responsable ne se traduit pas seulement par la diminution de la consommation et de l’impact carbone. En effet, il doit engendrer un tourisme participatif en s’étendant au niveau social et plus particulièrement au niveau de l’implication de la vie de quartier par des actions participatives. Lors de l’enquête de terrain auprès de Mr Franck Laval, celui-ci explique qu’en plus des services qu’il propose dans son hôtel, il implique les habitants et commerçants de son quartier en répondant aux questions suivantes :
Johanna Floris : « Au niveau social, comment un tel hôtel peut participer au bien-être des habitants  du quartier ? »
Franck Laval : « Notre hôtel est très familial, d’une part nous travaillons en famille et d’autre part, les habitants du quartier viennent boire un verre, discuter, ou même manger leur pique-nique dans notre jardin. Cela permet de créer un lien entre les habitants du quartier et les touristes. L’été, le soir, on passe de bonnes soirées dans le jardin avec les touristes étrangers et les parisiens. Des échanges humainement très riches. »
« On fait beaucoup d’évènements, par exemple on expose les œuvres d’artistes du quartier. On ne fait rien payer bien sûr. On héberge gratuitement les réunions d’une association, Seashepered, pour la sauvegarde des espèces maritimes. Les habitants du quartier viennent donner des cours de guitare ou d’accordéon. C’est très vivant et très familial. »
Johanna Floris : « Faites-vous une communication dans le quartier pour vos évènements ? »
Franck Laval : « Quelquefois dans les commerces de la rue Daguerre, mais encore une fois, le bouche-à-oreille chez nous est très en place. Si, on a fait une petite communication sur la nuit du Destin, au moment du ramadan. Il y a une très forte communauté musulmane dans le quartier et on organise un couscous géant. Du coup, les clients de l’hôtel se mélangent avec les musulmans du quartier, mais pas seulement, les français, asiatiques viennent aussi.  Les touristes adorent se plonger dans la vie des parisiens et les parisiens voyagent près de chez eux en découvrant d’autres cultures.  On est vraiment très axés sur le développement local ».
Johanna Floris : « Quelles sont les autres opérations ? »
Franck Laval : « On travaille avec la boulangerie de la rue qui est 100% bio pour nos petits déjeuners. »
Grâce à l’exemple du Solar Hôtel, on remarque que les hôtels ont les moyens de participer à la vie locale. L’hôtellerie et la vie locale ne sont pas des éléments dissociés.
D’autres organismes donnent la possibilité aux touristes de rencontrer les parisiens comme Cityvibrations et Ca se Visite qui permettent de découvrir certains secrets de la ville par le biais de visites privées et guidées sur mesure par des parisiens et pour des petits groupes de personnes. ParisGo est un autre concept qui associe visite thématique et rencontres conviviales autour d’un café.
Dans la première partie de ce travail, la situation du tourisme urbain et plus précisément à Paris a été établie. Paris apparaît comme la première destination touristique mondiale en termes d’arrivées internationales mais pas en termes de recettes puisqu’elle est troisième. Ensuite, il a été mis en évidence que le tourisme urbain avait tendance à se transformer en faveur d’un tourisme plus doux, respectueux de l’environnement et des populations locales et aussi économiquement favorable. Cette nouvelle forme de tourisme se développe après la prise de conscience de la part de tous les acteurs du tourisme et des collectivités locales qui ont conclu qu’une situation d’urgence se profilait. Beaucoup de moyens ont alors été déployés pour améliorer le cadre de vie des touristes et des populations locales. Paris a même l’ambition de devenir à terme, la première ville durable au monde. On peut alors se demander si positionner Paris sur le tourisme éco-responsable peut motiver les clientèles à la choisir comme destination. Quel marché serait sensible à un tel positionnement ? On peut d’ores et déjà éliminer les clientèles des pays émergents qui se trouvent actuellement dans une économie en plein essor de production et de consommation. On peut supposer que les touristes les plus à même d’être engagés pour un tourisme éco-responsable seraient ceux provenant des pays Scandinaves qui sont des pays reconnus pour mener des politiques très engagées dans le domaine de l’environnement notamment. Si cette clientèle Scandinave peut-être relativement sensible à l’engagement de Paris pour devenir une capitale touristique verte, nous verrons dans ce deuxième chapitre qu’elle recèle aussi bien des avantages que la France et Paris ne peuvent négliger en cette période de crise économique. 
CHAPITRE 2 : LE CAS DE LA SCANDINAVIE : UN MARCHE EMETTEUR PROMETTEUR POUR LE TOURISME ECO-RESPONSABLE A PARIS ILE DE FRANCE

1. Présentation générale des pays Nordiques
Les pays de la région Scandinavie parlent pratiquement la même langue, excepté le finnois et l’islandais qui sont totalement différents. Ils ont un gouvernement similaire qu’est la monarchie constitutionnelle. Ils sont pour la majorité de confession luthérienne. Ils ont aussi un niveau culturel lié à la nature et à la mer très élevé. Bien que les Norvégiens diront par exemple, qu’ils sont différents des Danois, leur société et leur culture présentent des similitudes très fortes. Cette région peut donc être approchée comme un même marché touristique.
1.1 La religion

Les pays Scandinaves ont un régime d’Eglise d’Etat protestante de confession luthérienne. Il n’y a pas de séparation entre l’Eglise et l’Etat. La nature est intégrée autant en politique que dans la religion. Elle est un symbole national. Les thèmes religieux utilisent des scènes de nature et elle est recommandée par l’Eglise qui la perçoit comme un lieu privilégié de méditation religieuse et qui la considère comme pure. Nature et culture sont donc toutes les deux très ancrées dans l’âme scandinave.
1.2 Les relations Franco-Scandinaves

La France tout comme les pays Scandinaves sont des puissances mondiales riches, des pays industrialisés et développés. Ils font partie du continent Européen et sont aussi géographiquement proches, seulement 2h d’avion les séparent. La Scandinavie est formée de petits Etats pacifistes, démocratiques et ayant un système social très élaboré. Le dialogue social, les relations, l’égalité sont des valeurs fondamentales dans leur société. Ces pays ont adopté le droit de vote de la femme 30 ans avant la France. En entreprise, la distance hiérarchique est faible et le moindre conflit est évité par le dialogue. Les Scandinaves sont nombreux à faire partie de groupes syndicalistes. Ces pays pacifistes choisissent le plus souvent de rester à l’extérieur des conflits internationaux, ou bien ils s’allient avec les grandes puissances démocratiques susceptibles de les protéger.

Historiquement, les relations franco-scandinaves sont lointaines et datent de l’époque des Vikings qui fondèrent la Normandie. Du XIIIe au milieu du XVe siècle les jeunes suédois venaient étudier à Paris, rue Serpente alors qu’il leur fallait deux mois pour venir. Vers 1500, le premier accord de commerce est signé et on y échangeait coté Scandinave du poisson, du bois et du cuivre contre du blé, du vin et des draps côté Français.

Les relations franco-scandinaves ont toujours été bonnes. Il n’y a jamais eu de conflits entre cette région d’Europe et la France. Toutefois, les Scandinaves gardent en tête certains stéréotypes sur la France comme l’esprit nationaliste des Français alors qu’en réalité, ils ne le sont pas. Le Français n’arbore jamais son drapeau qui représente justement une image trop nationaliste. Le Scandinave au contraire arbore avec fierté son drapeau quelle que soit l’occasion et en disposent chez eux à la manière des Américains. La France est aussi vue comme révolutionnaire car elle est à l’origine de la plus grande révolte mondiale qui a fait basculer la monarchie, alors qu’elle subsiste encore dans les pays scandinaves. Mais la culture française demeure très appréciée des Scandinaves.
1.3 La Scandinavie dans l’Europe

La France et la Scandinavie font partie d’une Europe des nations démocratiques, bien que la Norvège ait gardé ses distances avec l’Union Européenne et que le Danemark ait conservé sa monnaie. Pour la Scandinavie, l’Europe est d’abord économique avant d’être politique, cependant, la Scandinavie apporte à l’UE son souci pour la cause environnementale, l’équité sociale et peut représenter pour la France, un modèle économique à suivre. En effet, la Scandinavie est l’une des régions les plus riches du monde et la plus riche d’Europe grâce à l’exploitation de leurs ressources naturelles en abondance comme le pétrole, le gaz naturel, le bois et l’activité maritime très diversifiée. 
1.4  Historique du tourisme  scandinave

Le tourisme, avant sa forme moderne telle qu’on la connait aujourd’hui, a été initié par les jeunes aristocrates d’Europe du Nord au XVIIIe siècle. En effet, les jeunes élites de Grande-Bretagne, d’Allemagne et des royaumes de Scandinavie s’en allaient parcourir le continent à la fin de leurs études à la découverte des villes historiques. Ce voyage appelé « Grand Tour », dont l’expression est à l’origine du mot « tourisme », avait pour but de les amener vers l’âge adulte par l’apprentissage d’une grande culture et d’une certaine ouverture d’esprit. Leurs destinations favorites étaient les villes historiques du sud de l’Europe comme Florence, Rome ou encore les grandes capitales dont Paris et les sites montagneux tels que les Alpes.  

Ces voyages très élitistes montrent une envie d’ailleurs de la part des peuples germaniques au XVIIIe, une volonté de découvrir les autres pays. Ce phénomène apparu dans la région Nord de l’Europe peut être lié aux peuples Vikings qui parcouraient les mers et les terres d’Europe pour le commerce et les pillages. Cette notion de voyage est ancrée chez les Germaniques depuis le VIIIe siècle. Aussi, l’esprit pionnier de ces voyageurs du Nord peut s’expliquer par la météorologie de cette région du monde. En effet, habitués à vivre dans le froid, la neige, la pluie, en somme, un temps plutôt hostile, les peuples germaniques pratiquaient l’héliotropisme, c’est-à-dire qu’ils cherchaient à aller vers le soleil et la chaleur du sud. Aujourd’hui encore, les flux majoritaires du tourisme au niveau mondial et même national, vont du Nord vers le Sud. 

Ensuite, le tourisme s’industrialise en Angleterre grâce à l’invention du voyage à forfait par Thomas Cook. A cette période le tourisme s’ouvre à un plus grand nombre de personnes mais n’est réservé qu’à ceux qui disposent de temps libre et de moyens financiers.

En Scandinavie, les populations se déplaçaient également sur le littoral sud où les températures sont les meilleures, notamment grâce au passage du Gulf Stream. 

C’est à l’après-guerre que le tourisme s’est démocratisé pour ensuite devenir un tourisme de masse. Le tourisme commence à prendre une place importante dans la vie des travailleurs et les notions de plaisirs et de loisirs deviennent des besoins fondamentaux. Cependant, les Scandinaves sont tributaires de l’avion ou du bateau pour se rendre dans le sud de l’Europe. Ces voyages se limitent alors à une population plutôt aisée. 

A la fin des années 60, le tourisme s’ouvre à l’échelle européenne. On assiste à l’apparition de flux importants en provenance de l’Europe du Nord vers les stations balnéaires d’Espagne qui s’adaptent à cette forte demande soudaine et dont le littoral se défigure peu à peu avec pour exemple fort la côte espagnole et ses tours en béton le long des plages. En France, le développement de la région Languedoc-Roussillon suit la même logique du tourisme de masse avec la création ex nihilo de la station pilote La Grande-Motte par Jean Balladur vers 1965, suivi d’une urbanisation massive de la région. Les Européens du Nord sont friands de ces destinations ensoleillées. 
2. Les Scandinaves: une cible à privilégier
2.1  Situation économique de la Scandinavie
Depuis la crise financière de 2007, la situation économique mondiale est mauvaise de manière générale. La crise a également touché la Scandinavie mais dans une moindre mesure que dans le reste de l’Europe. Du fait de sa meilleure condition économique d’avant crise, cette région s’en sort mieux que le reste de l’Europe. Les pays nordiques détiennent malgré la crise, un pouvoir d’achat plus élevé que celui de la France. Pour illustrer ces propos, le tableau suivant réalisé à partir du tableau en annexe
, compare les taux de croissance et montre comment la Scandinavie, par rapport à la France, a traversé les périodes de crise successives de 2007 à 2010.
TAUX DE CROISSANCE DES PAYS NORDIQUES ET DE LA FRANCE (en %)
	
	2006
	2007
	2008
	2009
	2010

	NORVEGE
	2.5
	3.1
	1.8
	- 0.7
	1.7

	DANEMARK
	3.9
	1.7
	0.2
	- 0.5
	0.9

	SUEDE
	4.4
	2.5
	0.6
	-2.4
	0.4

	FINLANDE
	4.8
	4.4
	1.8
	-2.2
	0.3

	ISLANDE
	4.4
	4.9
	- 0.8
	- 9.3
	- 0.7

	Total
	20
	16.6
	3.6
	- 15.1
	2.6

	Moyenne des pays nordiques
	4
	3.32
	0.72
	- 3.02
	0.52

	FRANCE
	2.4
	2.1
	0.7
	- 3.3
	- 0.1


Après lecture des données du tableau, on peut voir que la crise a eu des répercussions sur la croissance des pays scandinaves et de la France. En effet l’économie de ces pays a commencé à reculer en 2007, sauf la Norvège et l’Islande, année où la crise des « subprimes » (immobilière et financière) provenant des Etats-Unis a éclaté dans le monde entier. En 2008, la crise se transforme en crise financière et un net ralentissement se produit. Ces deux crises ont évolué en crise économique et sociale entrainant une récession en 2009. Pour cette période, on remarque que le taux de croissance chute considérablement sauf pour la Norvège et le Danemark dont le recul est moins prononcé, ce qui est dû au fait qu’ils ont une bonne gestion de leurs ressources pétrolières. L’Islande quant à elle, entre dans une très grande récession à cause de son système bancaire qui s’effondre. Le taux de croissance remonte en 2010 pour  la France et tous les pays scandinaves. On constate que le taux de croissance de la Norvège, du Danemark et de l’Islande qui n’ont pas adopté l’euro, est monté de manière significative. La Norvège reste toujours la meilleure élève malgré la crise. Alors que la France, la Suède et la Finlande qui elles, ont la monnaie unique sont en train de subir depuis 2010, une crise des finances publiques et de l’euro et donc ont un taux de croissance avec une progression moins grande. Ces Etats prospères affichent des chiffres beaucoup plus optimistes que ceux de la France. On peut comparer les pays scandinaves et la France avec le PIB par habitant 
: on trouve pour l’année 2010, en 2ème position la Norvège avec un PIB de 84 443 US$, en 6ème position le Danemark avec un PIB de 56 147 US$, en 8ème position la Suède avec un PIB de 48 874 US$, en 14ème position la Finlande avec 44 448 US$, et enfin l’Islande en 20ème position avec 39 025 US$. A titre de comparaison, la France se situe au 18ème rang mondial avec un PIB de 41 018 US$. Le PIB de l’Europe est de 32 283 US$.
2.2  Les raisons d’un marché prometteur pour le tourisme français et plus particulièrement  Paris
2.2.1  Les Salaires
Il apparaît que les pays scandinaves ont plutôt une bonne situation économique par rapport à la France. Les touristes scandinaves restent donc pour la région Ile-de-France une cible à privilégier après ces crises mondiales car ils disposent toujours d’un fort pouvoir d’achat. 

Les personnes à attirer en France sont celles faisant partie du segment des catégories socioprofessionnelles élevées (CSP+) car selon le pays, de 32% à 47% des habitants ont des revenus supérieurs à 35 000 euros annuels. A titre de comparaison, le salaire médian en France est de 15 766 € annuel et de 18 855 € pour la région Ile-de-France
. 
2.2.2 La démographie

Selon la pyramide des âges de ces pays, les personnes les plus nombreuses en Scandinavie sont celles âgées entre 30 et 55 ans. Il est donc nécessaire d’orienter une stratégie d’offre envers les attentes de cette tranche d’âge. Aussi, les jeunes sont une cible intéressante car ils représentent l’avenir de la destination. Ils sont également sensibles aux nouveautés et sont souvent les pionniers de certains produits.
D’un point de vue économique, la clientèle scandinave est très intéressante mais les pays nordiques ont une faible densité de population. Chacun des 5 pays de cette région d’Europe est peuplé d’environ 4 à 5 millions d’habitants. La probabilité de voir un tourisme de masse à Paris en provenance de la Scandinavie est donc faible par rapport à des pays plus peuplés comme la Chine et les Etats-Unis qui émettent le nombre de visiteurs le plus important de la capitale. Même si les pays scandinaves représentent un total d’environ 25 millions de voyageurs potentiels, ils ne sont toutefois pas négligeables en termes de qualité de la clientèle. Aussi, comme vu précédemment, leur histoire leur a donné le goût du voyage et de l’exploration de par leurs origines vikings. 

2.2.3 La situation géographique

La Scandinavie est une région géographiquement proche de la France. En période de ralentissement économique, privilégier une destination plus proche du lieu de résidence est une bonne alternative pour ne pas sacrifier ses vacances. En 3h, les Scandinaves sont à Paris. Les liaisons aériennes sont directes et le low-cost se développe de plus en plus. Helsinki est relié à Paris par 5 vols quotidiens mais la liaison est aussi effectuée par le low-cost Easyjet et la compagnie aérienne scandinave ; SAS. Une nouvelle ligne aérienne reliera Paris à Stavanger en Norvège dès la fin du mois d’août 2012, ce qui va augmenter les flux touristiques en provenance de cette région. Ces deux compagnies permettent de rejoindre les capitales également tous les jours. De Norvège, il y a des vols directs quotidiens au départ de ses huit aéroports internationaux avec SAS, Air France, ou encore Norwegian et Ryanair, toutes deux compagnies à bas prix. De Suède, les mêmes compagnies desservent Paris ainsi qu’AirBaltic qui a une liaison entre la Laponie et Paris. Du Danemark, les liaisons sont plus variées en raison de sa situation sur le continent. Les compagnies aériennes sont les mêmes que pour les autres pays. En revanche, d’autres possibilités plus durables sont envisageables comme le train via l’Allemagne avec Raileurope, les autocars Eurolines ou encore les ferries. 
Ces modes de transports peuvent satisfaire des adeptes du « slow tourism » (tourisme lent) si le temps de transport n’est pas un critère de choix prioritaire. Cette alternative du « slow tourisme » est envisageable pour tous les pays scandinaves sauf l’Islande, car il existe le pont de Malmö qui lie la Suède au Danemark, lui-même sur le continent. En revanche, pour les courts séjours parisiens, cette alternative est difficilement envisageable car la durée de trajet est trop longue. L’avion reste, cependant, la meilleure option même si l’empreinte carbone d’un voyageur est plus élevée lors d’un « city-break » par rapport au même voyageur qui restera plus longtemps dans la capitale. En effet, l’impact carbone pour une personne en avion est quatre fois plus élevé qu’en ferry avec voiture.
3. Le profil de la demande Scandinave

Il a été mis en évidence que les touristes en provenance de Scandinavie représentent  un marché à forte valeur ajoutée pour le tourisme à Paris sur le plan économique, géographique et culturel.  Aussi, concernant la thématique du tourisme éco-responsable dans ce travail, il va être démontré ci-après que les Scandinaves sont des personnes qui ont développé un rapport plus respectueux de l’environnement bien avant les Français. Il est alors intéressant de connaître les raisons de cet engagement écologique et d’identifier leurs pratiques touristiques afin de pouvoir faire le lien entre tourisme scandinave et éco-responsabilité.
3.1 La sensibilité des Scandinaves à l’écologie et au développement durable

La situation géographique de la Scandinavie montre que leurs déplacements vers les pays étrangers ont un impact carbone important, cependant, c’est une population soucieuse de l’environnement. Ceci se démontre par les pratiques quotidiennes des Scandinaves et à travers les mesures prises par leurs gouvernements.

         3.1.1    La nature, un art de vivre

Habitués à vivre dans de grands espaces naturels, les Scandinaves n’essayent pas de dompter la nature comme l’ont toujours fait les Français pour l’agriculture ou pour créer des jardins « à la française », complètement maitrisés. Ils s’adaptent à la nature et la respectent. 

Comme vu précédemment, les Scandinaves sont des populations proches de la nature et aimant vivre dans des milieux naturels et authentiques. Ceci vient historiquement de leur religion et de la géologie de ces pays nordiques. La Scandinavie s’est urbanisée très tard et l’Homme a du vivre en lien direct avec la nature pendant longtemps. 

Les Scandinaves s’inscrivent dans une démarche durable depuis plus longtemps que les Français. En effet, l’écologie représente pour eux un état d’esprit.  Le philosophe norvégien de l’environnement Arne Naess
, a exprimé plusieurs thèses vis-à-vis de la nature dont celle-ci : « plus notre conscience de faire partie de la nature est profonde, plus nous pouvons pleinement exister en ayant juste un profond respect pour elle. Les parties de la nature sont des parties de nous-mêmes. Nous devons concevoir les besoins vitaux des écosystèmes et des autres espèces comme nos propres besoins ». 

Le terme « deep ecology » (écologie profonde), néologisme d’Arne Naess, repose sur la thèse que l’Humanité fait partie intégrante de l’écosystème. L’écologie profonde est différente de l’écologie classique dans le sens où la première attribue autant d’importance à l’humain qu’aux autres espèces, alors que la seconde s’intéresse en priorité aux besoins humains et considère les autres espèces comme des ressources à préserver. 
Sur le plan juridique, les pays scandinaves ont rédigé une loi commune nommée « Allemannsretten » signifiant le « droit d’accès pour tous à la nature ». La notion d’accès à la nature pour tous est ancrée depuis l’époque médiévale, ce qui a donné naissance à la loi « Allemannsretten » adopté en 1957
 par les pays scandinaves. Cette loi de protection de la nature s’applique à toute la Scandinavie. 

L’enquête
 auprès d’une norvégienne travaillant chez un réceptif scandinave a permis d’en savoir plus sur cette loi dans le quotidien des Scandinaves. Elle déclare : « Pour le gouvernement norvégien, la nature appartient à tout le monde. C’est un principe très ancré dans l’esprit des législateurs. Cette loi stipule que la nature doit être accessible à tout le monde, c’est-à-dire que la nature et la côte norvégienne doivent pouvoir être accessibles partout et par tout le monde. En application, même les propriétaires ne doivent pas mettre de clôture partout. Interdiction de construire à moins de 300m de la côte et le camping sauvage est autorisé. N’importe quel touriste a le droit de planter sa tente dans un champ ou un bois, même s’il est la propriété de quelqu’un mais doit respecter une distance de 300m d’une habitation et laisser les lieux dans l’état trouvé. Cela fait partie du « frilufstliv », mode de vie norvégien en pleine nature. C’est sûr qu’au niveau de la politique nationale, nous avons toujours été très en avance et très préoccupés par ces questions environnementales ».
        3.1.2    Les pionniers du développement durable

Ce sont eux les pionniers du développement durable et plus précisément la Suède en 1972, à Stockholm où le concept « d’éco-développement » est né lors de la conférence des Nations Unies sur l’environnement et le développement. C’est cette année que la communauté internationale se réunit pour établir les liens entre l’environnement mondial et les impératifs de développement. Le principe « d’équité sociale et de prudence écologique dans les modèles de développement économique » à été intégré à ce concept. C’est à cette époque que sont créés les ministères de l’environnement. Le concept de « développement durable » apparaît dès 1980. Puis c’est en 1987 que le terme de « développement durable » est définit par la norvégienne Gro Harlem Brundtland, Présidente de la Commission mondiale sur l’environnement, avec le Rapport Brundtland. Sa définition est : « un développement qui répond au besoin du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs »
. 

Les Suédois continuent à être innovants en matière de protection de l’environnement, ce sont eux aussi les pionniers de la fiscalité verte en mettant en place la taxe carbone dès 1991. Ils ont également créé de nombreuses lois de protection de l’environnement pour l’industrie et le BTP. 

Les politiques nationales scandinaves mettent tout en œuvre pour préserver l’environnement et qu’elles soient faciles d’utilisation au quotidien par les citoyens. Stockholm a même été déclarée « première capitale verte européenne » pour l’année 2010. Les pays de cette région mettent en place des actions pour un tourisme durable comme notamment le Danemark qui s’investi également dans la protection de l’environnement avec la création en 1994 du label « Green Key » (La Clé Verte en France). Ce label a  maintenant une portée internationale car il est inscrit dans une vingtaine de pays. 
Dans les pratiques écologiques et éco-citoyennes des scandinaves on retrouve les parcs éoliens beaucoup plus importants qu’en France, les toitures végétalisées, les maisons en bois, les pistes cyclables les plus belles d’Europe et des espaces verts aménagés dans les villes. Ce sont les pays européens qui se déplacent le plus à vélo en ville et encore plus au Danemark en raison d’une altimétrie de faible élévation. En effet, le point culminant du pays est à 170 mètres d’altitude. Les pays scandinaves sont aussi à l’origine des éco-hameaux. En Suède, il y en a deux en périphérie de ville où tout est construit en pensant développement durable et protection de l’environnement. La gestion des déchets par le tri et le recyclage est un geste naturel du quotidien et encore plus pour les Danois. 
Le faible niveau d’urbanisation des pays nordiques et l’omniprésence de la nature renforce le désir des Scandinaves de préserver durablement ce patrimoine naturel remarquable.

3.2 Les pratiques touristiques des Scandinaves

3.2.1 Le tourisme domestique

On remarque un rapport privilégié avec la nature dans leurs habitudes les plus emblématiques de leurs cultures. Par exemple, un Norvégien sur deux est propriétaire d’un « hytte », les autres les louent pour les vacances. Le « hytte » n’a pas de traduction possible en français mais peut se caractériser par une résidence secondaire de type chalet en montagne ou cabane de pêcheur, sommairement meublé, avec un confort basique. Passer ses vacances en « hytte » est un concept norvégien qui mêle aussi le terme « friluftsliv » qui n’a pas non plus de mot équivalent en français mais qui traduit des activités récréatives de mouvements, à l’extérieur en pleine nature. Ces deux concepts sont liés à la fois aux notions de nature, de lieu de rencontre familial et de vacances actives où l’on pratique la marche, la randonnée en forêt, le ski de fond, la chasse ou encore la pêche. Passer ses vacances en « hytte » signifie aussi se couper de la vie quotidienne de la ville et se ressourcer en pleine nature où l’on ne s’embarrasse pas de contingences matérielles. 

D’après l’étude de la clientèle par l’agence Atout France des pays nordiques, les Scandinaves privilégient les produits éco-labellisés, les produits familles, les produits authentiques englobant la gastronomie, la culture, le vélo et l’oenotourisme. On peut alors constater que ces trois produits touristiques les plus demandés par les touristes scandinaves à l’étranger suivent la même logique que pour le tourisme domestique dans les chalets ou « hytter ».
3.2.2 Le tourisme à l’étranger

D’après une étude de la Commission Européenne, 60% des Danois auront voyagé en Europe plus de 4 jours en 2012
. Les Danois et les Finlandais sont les premiers voyageurs en Europe. Toutefois, la France n’est pas la destination préférée des Finlandais, qui la placent en 9ème place après l’Estonie, l’Espagne, la Suède et la Grèce
. Les Norvégiens quant à eux, placent la France au rang de leur 6ème destination préférée et la Suède en 5ème position. Le Danemark est donc le marché le plus porteur pour la France, d’autant plus qu’elle est la deuxième destination préférée des Danois après l’Espagne.
Plus précisément, la destination France représentait annuellement en 2011, 500 000 des séjours des Danois, 330 000 des séjours des Norvégiens dont 50% sont réalisés à Paris, 340 000 des séjours des Suédois dont 45% à Paris, et dans une moindre mesure 150 000 des séjours des Finlandais
. 
Ce qu’ils aiment de la France, ce sont la cuisine du terroir et les vins, la beauté des paysages français, le charme des petits villages et l’offre culturelle et historique riche. En ce qui concerne l’hébergement, les Scandinaves privilégient à 55% l’hôtellerie et 60% des séjours hôteliers sont dans des établissements de catégorie de moyenne gamme (2 à 3 étoiles). Leur mode de transport le plus utilisé est l’avion, surtout pour les Norvégiens et Suédois en fonction de la situation géographique des deux pays, tous deux séparés de la France par la mer. Le nombre de dessertes aériennes sera donc un critère de choix primordial pour la destination. En France, Paris est à ce niveau la ville la mieux desservie pour les pays scandinaves. Cependant, ils privilégient en premier lieu un séjour bon rapport qualité/prix et la sécurité.

D’un point de vue géopolitique, les Scandinaves voyagent en premier lieu au sein même de la région Scandinavie pour des raisons de proximité géographiques, culturelles et historiques. Puis ils privilégient ensuite les pays étrangers les plus proches comme les pays Baltes ou les destinations les plus ensoleillées comme l’Espagne. La France arrive selon les différents pays nordiques, entre la 5ème et la 9ème position.
Même si ce marché scandinave n’est pas un des plus importants de la France (13e)
, il n’est pas négligeable en termes de recettes touristiques. La Suède, le Danemark et la Finlande représentent 719 millions d’euros
 de recettes touristiques pour 11 135 nuitées. Leurs dépenses dues à un séjour en France est d’environ 1000 euros par personne et la durée moyenne de leur séjour en France est de 6.7 nuitées.
Cependant, à un niveau national, la région Ile-de-France n’est pas la destination préférée des Scandinaves. Elle n’arrive qu’en cinquième position après les régions PACA, Languedoc-Roussillon, Rhône-Alpes, puis Alsace. Il sera donc nécessaire dans mon étude, d’appréhender l’offre parisienne susceptible de répondre aux attentes de cette clientèle afin de rendre la région Ile-de-France plus attractive. 
La clientèle scandinave représente un marché intéressant pour la France pour le tourisme. La Scandinavie est un marché mature à forte contribution car le montant de ses dépenses touristiques moyennes, par séjour et par personne
, est élevé. Il représentait en 2008 810 euros pour les Suédois, 900 euros pour les Finlandais, 953 euros pour les Danois et 1081 euros pour les Norvégiens. Ce marché permet aussi d’atténuer les effets de saisonnalité dans le tourisme. En effet, les vacances scolaires des Scandinaves sont décalées par rapport aux vacances scolaires des Français. Elles commencent en juin et se terminent fin juillet. Les Scandinaves prennent leurs vacances surtout au mois de juillet mais ils voyagent également beaucoup pendant les mois de septembre et octobre ce qui allonge la saison été de deux mois.
De plus, d’après Atout France, le tourisme garde une place importante dans le budget des ménages scandinaves. Trois quart d’entre eux ne renonceront pas à leurs vacances et ne changeront pas l’organisation de leurs séjours. Pour le dernier quart, certains feront des modifications dans leurs projets comme par exemple, raccourcir la durée de leur séjour ou partir moins loin. Le budget vacances reste sacré. La Scandinavie semble alors être dans une bonne position pour continuer à émettre davantage de touristes vers Paris. 
3.3 Leurs attentes

Paris dispose donc d’attraits intéressants pour les touristes scandinaves, toutefois l’accueil doit être personnalisé envers ces nationalités et ceci est bien connu, la France n’offre pas le meilleur accueil qui soit. D’après une étude du CDT de la Marne sur les Norvégiens qui peut se généraliser à l’échelle de la Scandinavie, l’accueil doit être plutôt familier, le tutoiement est naturel chez eux. Le vouvoiement s’emploie pour s’adresser à des personnes très âgées et au Roi. Parler anglais avec eux est primordial et il est apprécié de leur adresser dans leur langue quelques mots basiques de politesse et de bienvenue. L’accueil et l’offre doivent être tournés vers la famille et les enfants car ce sont des valeurs fondamentales pour les Scandinaves. 
Toutefois, les Français et les Scandinaves, bien que géographiquement assez proches, ne se connaissent pas beaucoup. Ils ont une culture différente, les uns étant latin, les autres plus germanique, nordique. Les Scandinaves vont paraître plus froids au premier abord alors que paradoxalement ils sont très chaleureux dès qu’on les connaît un peu mieux. Le Français sera peut-être trop direct dans sa façon d’aborder le Scandinave. Pour cela, l’accueil d’un touriste Scandinave doit être adapté à sa culture, ce qui nécessite de la connaître un minimum. Or, l’information dans les médias à propos de la Scandinavie est rare en France. Ces pays peuvent nous sembler lointains et méconnus alors qu’ils se trouvent à 2h de vol de Paris. Les interactions entre les touristes et les locaux français, s’intensifieront lorsque ces derniers auront un plus grand accès à la culture scandinave, ne serait-ce que reconnaître leur langue et savoir leur dire bonjour. 

Leurs attentes ciblent essentiellement des produits touristiques privilégiant la famille et l’enfant car ce sont des valeurs primordiales dans leurs sociétés, ainsi que l’authenticité, le « back to basics ».

Concernant les transports, ils attendent un accès rapide, facile comme l’aérien. Les Scandinaves sont aussi très sensibles à un bon rapport qualité/prix. En effet, ils sont prêts à payer plus cher pour un produit de bonne qualité. Ils attendent également des réservations faciles via internet et une excellente sécurité dans le pays d’accueil.
D’après Anne Lisbet Tollånes, elle-même norvégienne et travaillant depuis douze ans pour le réceptif Scandinavian Incomings sur le segment MICE principalement, les touristes d’affaires choisiront en priorité les destinations dont les vols sont courts et directs, soit Paris, Lyon et Nice. Ils attendent une prestation plutôt haut de gamme avec d’excellentes infrastructures de séminaires comme des dernières technologies. Sur le segment loisirs, les Scandinaves souhaitent découvrir la culture française, voir ce qu’ils ne possèdent pas dans leurs propres cultures comme visiter les châteaux, les jardins à la française, les soirées dans les cabarets parisiens. Ils aiment également beaucoup faire du vélo dans les parcs et sur les quais de Seine. Ce qui fait partie de leur goût pour les vacances actives et la nature. Anne Lisbet Tollånes donne l’exemple suivant de ce que les Scandinaves aiment pratiquer à Paris : « Ils aiment la simplicité, pas forcément le grand luxe. Par exemple, une fois j’ai organisé une partie de pétanque sur le Champs de Mars. Ils avaient adoré « vivre à la française ». Cela reste une activité sans prétention et en plein air ».
3.4  Leurs motivations

Paris doit alors être en mesure de les accueillir et leur proposer une offre répondant à leurs attentes. D’après une étude menée par Atout France  les attentes des Scandinaves en matière de tourisme se tournent vers activités de bien-être et de santé de manière générale. On retrouve en premier centre d’intérêt l’art de vivre et la gastronomie. En deuxième position, l’oenotourisme, puis en troisième position la nature active, combinée à la pratique d’un sport tel que le ski par exemple. En quatrième position vient les destinations d’outre-mer, puis enfin, le golf, la culture et le tourisme en ville, à égalité selon la nationalité. Les Scandinaves sont donc une clientèle aimant les activités à forte valeur ajoutée. Le tourisme en ville entre dans le « top 5 » des activités préférées.

 Il serait alors pertinent de combiner une offre de tourisme urbain avec les activités sportives ou culturelles qu’ils apprécient le plus. Paris et l’Ile-de-France sont dotées d’une majorité d’activités à forte valeur ajoutée et correspondant à leurs attentes, comme la culture, la gastronomie et les activités sportives et de nature. La Champagne et les Pays de la Loire pourraient également être inclus dans une offre touristique globale permettant une activité oenotouristique près de Paris.

Ces affirmations peuvent se confirmer par les professionnels du tourisme en Scandinavie grâce aux enquêtes de terrains menées en amont de ce travail. En effet, selon Madame Dall’in d’Atout France Scandinavie, les activités qui constitueront le choix de la destination sont la plage, la randonnée ou le shopping. A Paris plus particulièrement, les motivations des Scandinaves concernent le shopping, la culture et la vie nocturne. Aussi, le critère de choix prioritaire sera avant tout le prix et d’autant plus pour les Danois qui ont été plus touchés par la crise.
Selon Anne Lisbet Tollånes, les segments MICE et loisirs scandinaves attendent beaucoup de la gastronomie française. Elle fait partie de leurs motivations dans le choix de la France et de Paris pour leurs voyages. Les vols directs, une bonne accessibilité et des temps de trajets courts relèvent de leurs motivations pour venir à Paris. D’autres éléments déclencheurs sont liés à l’image que renvoi Paris à l’étranger, c’est-à-dire le prestige et la beauté de la ville qui les attirent énormément. Elle ajoute : « Les Scandinaves adorent venir à Paris, et surtout en ce moment. C’est une très bonne période pour choisir Paris comme destination car la Couronne est forte, ils en retirent donc un avantage financier ». Sachant que le prix est leur critère de choix prioritaire, le faible taux de l’Euro par rapport à la Couronne est un avantage compétitif pour Paris.
Paris possède beaucoup d’atouts qui plaisent aux touristes scandinaves, cependant cette ville n’est pas encore compétitive sur tous les points pour ce marché. 
3.5  Leurs freins
Pour Anne Lisbet Tollånes, le frein majeur pour le segment MICE est le prix. Paris est une ville assez chère pour les séminaires, surtout en période de grands salons internationaux. Paris est aussi en concurrence directe avec les pays baltes pour les évènements. Ces pays sont d’une part géographiquement très proches de la Scandinavie et d’autre part, pratiquent le tiers des prix de Paris pour les congrès et salons. Si pour les entreprises scandinaves, le prestige d’organiser un évènement à Paris ne représente pas le critère de choix prioritaire, alors ils seront plus enclins à aller dans les pays baltes pour des questions tarifaires. 
La clientèle loisirs et affaires est très sensible à un excellent rapport qualité/prix, or la qualité du secteur hôtelier français économique et moyen de gamme n’est pas toujours à la hauteur des prix pratiqués. L’hôtellerie française est parfois perçue comme démodée, vieillissante alors que les Scandinaves aiment la modernité, le design et les lignes épurées à l’image du groupe suédois Ikea.
En cette période de récession économique, le prix sera pour la plupart des clientèles  loisirs et surtout des Danois, le frein principal. Ce frein reste à modérer car les touristes qui auront pour premier choix de destination Paris, pourront toujours se reporter sur une offre d’hébergement plus économique et limiter les dépenses pendant le séjour.

Après étude de la clientèle scandinave selon leur profil, leurs pratiques touristiques, leurs attentes, leurs motivations et freins en matière de tourisme, on peut être amené à en déduire que cette population semble plutôt correspondre à l’offre touristique parisienne, comme décrit dans le premier chapitre de ce travail de recherche. Il a été aussi démontré que cette clientèle aimait la France, et Paris dans un premier temps, pour ses nombreuses richesses culturelles mais que toutefois, cette ville ne fait pas partie des cinq destinations les plus visitées par les Scandinaves. De plus, la clientèle scandinave apparaît comme une population préoccupée par les questions écologiques et environnementales. Sur cette thématique, le gouvernement et les collectivités territoriales mettent en place beaucoup d’actions pour faire de Paris, une ville durable. Un lien peut être établi entre la pertinence d’essayer d’attirer davantage les touristes scandinaves alors que Paris est en train de devenir une destination touristique éco-responsable. On peut alors s’interroger sur les moyens pouvant permettre de développer les flux touristiques en provenance de la Scandinavie vers Paris. 

CHAPITRE 3 : LE DEVELOPPEMENT DES FLUX TOURISTIQUES EN PROVENANCE DE LA SCANDINAVIE VERS PARIS PAR LE TOURISME ECO-RESPONSABLE
1. Une valorisation nécessaire du tourisme urbain éco-responsable par le marketing territorial 

Le marketing territorial regroupe un ensemble d’outils fondamentaux qui participent au développement de l’attractivité d’une ville. Ces outils aident à établir un diagnostic de la situation et du territoire notamment par rapport à la concurrence grâce à l’élaboration d’un benchmark territorial. Une analyse du territoire peut également être menée en identifiant les forces, les faiblesses, les opportunités et les menaces avec le système SWOT.
L’analyse par le biais du « modèle des cinq forces » de Porter permet d’analyser le contexte concurrentiel du territoire ou du secteur touristique. A l’échelle d’un territoire, ces études sont généralement établies par des agences de développement économiques ou des bureaux d’études. 
Le marketing territorial repose sur l’identité du territoire, c’est-à-dire, l’image que les populations s’en font ou l’image que les acteurs souhaitent lui donner. C’est ce point spécifique du marketing territorial qui va être développé ci-après afin de créer davantage de visibilité et de lisibilité auprès des populations scandinaves. 

1.1   Développer la communication 
La communication menée doit être en cohérence avec l’identité du territoire. Elle doit aussi correspondre à la cible, en l’occurrence les Scandinaves et au positionnement, le tourisme éco-responsable urbain.
· Les campagnes de communication
L’identité de la ville ne peut être coupée de la réalité et doit correspondre à ce qu’offre ce territoire, tant au niveau des richesses dont elle dispose mais aussi des points négatifs qu’elle renferme. La communication des territoires est d’ailleurs sur la tendance de ne pas « sur-promettre » mais de coller à la réalité. Par exemple, le département de l’Aisne a été un des premiers à choisir l’autodérision pour communiquer sur la réalité de la vie dans ce département très rural. Les publicités utilisaient des slogans en anglais, modernes et décalés comme « Fish Aisne Chips » ou « Peace Aisne Love » sur des photos de pêcheurs ou de vaches. Il y a aussi l’Auvergne qui a axé sa communication sur une caricature du mode de vie parisien avec « les Urbanophiles » pour promouvoir cette région comme une destination calme et nature. Le Conseil général des Bouches-du-Rhône a également lancé une campagne très humoristique avec le slogan « Rejoignez le mouvement de libération des cigales ». Ces exemples peuvent servir pour concevoir une campagne de communication moderne et drôle pour Paris, sur le ton de l’autodérision, en mettant l’accent sur le côté très urbain d’une capitale alors qu’elle est en passe de devenir une ville « verte ». Ce type de communication pourrait interpeler les Scandinaves qui aiment Paris pour tout ce qu’elle représente mais qui aiment aussi allier le côté nature à leurs voyages.
· La stratégie de marque
Pour appuyer l’identité du territoire, les villes utilisent de plus en plus des stratégies de marque. Les marques de territoires permettent à tous les acteurs de se regrouper sous un même nom et de s’exporter plus facilement à l’international. Lyon a créé sa marque ONLY LYON, Toulouse depuis février 2012 avec « So Toulouse » ou encore Nice avec « Nice & Smart » pour l’international. Les noms de marques sont associés à un logo emblématique du territoire répondant à une charte graphique.
Paris est déjà une marque de territoire, mais la distinction « Paris durable » va être lancée en 2013 grâce au travail de structuration de l’offre par l’Office de Tourisme. Sur le site du Conseil régional d’Ile-de-France, un article
 publié le 22 mars 2012 annonce la création d’une nouvelle marque pour dynamiser la région et renforcer son attractivité auprès des entreprises, des étudiants, des chercheurs et des touristes. Le nom « Paris » est utilisé très souvent pour des noms de marques ou des noms de domaines. Paris n’a pas son propre logo exportable à l’image du célèbre « I love NY ». Elle est la première destination mondiale en termes d’arrivées et ne semble donc pas avoir besoin de s’identifier. Cependant, la montée de nouvelles destinations concurrentes et le développement des métropoles européennes comme destinations touristiques doivent amener Paris à suivre une réelle stratégie de branding.
En poussant un peu plus loin le branding du territoire, on peut se poser la question du co-branding pour Paris Ile-de-France et de son intérêt pour une telle région déjà tellement attractive. En ciblant la clientèle scandinave qui aime la culture française, la nature, l’oenotourisme et le terroir, on peut imaginer une stratégie de co-branding entre la région Paris Ile-de-France et le département de la Champagne pour le tourisme vinicole, la région Pays de la Loire pour ses châteaux ou encore la région Normandie pour l’histoire qui lie les deux cultures. Une offre packagée alliant à la fois ville et campagne, patrimoine et nature, vie moderne et authenticité peut satisfaire les besoins de la clientèle Scandinave. 
· La stratégie de regroupement
· Les réseaux et clusters
Pour développer l’attractivité du territoire urbain par le biais de la communication, il existe aussi les réseaux de professionnels. Regroupés, les acteurs du tourisme deviennent plus visibles et compréhensibles à l’international. Comme vu précédemment, les hôteliers souhaitant adopter une stratégie de développement durable se regroupent peu à peu sous la distinction « Paris durable » et pourront communiquer ensemble sur ce positionnement dès 2013. Le regroupement d’entreprises d’une même industrie sur un même territoire forme également les « clusters » ou « pôles de compétitivité ». Ces clusters concernent en majorité une branche d’une industrie ou une technologie mais peuvent être adaptés à l’industrie touristique. Ils attirent alors les investisseurs et les entreprises du même secteur. 
On peut penser que pour dynamiser l’attractivité d’un territoire, l’union fait la force. De plus en plus, des partenariats public/privé se créer et contribuent à l’image de la ville en utilisant le territoire urbain comme zone d’innovation majeure. Le Véli’b et l’Autoli’b sont des bons exemples dont l’enjeu est la promotion d’innovations qui marquent le territoire. En effet, le territoire dispose d’une nouvelle marque « Autoli’b » et la place également comme une ville innovante en matière de services. C’est aussi une marque qui renforce le caractère vert et durable de la ville.
· Les labels  
La ville de Paris peut également se créer son identité grâce aux distinctions  comme par exemple « Capitale verte européenne » ou les labels culturels comme celui délivré par l’UNESCO et celui de « Capitale européenne de la culture ». Les professionnels peuvent se regrouper sous un écolabel en suivant l’exemple du label Scandinave, Nordic Swan. Ce label regroupe à Stockholm plus de 40% du parc hôtelier. Le label Nordic Swan connaît une forte notoriété dans les pays scandinaves. Ces grands labels ont une reconnaissance élevée à l’échelle internationale. Ils permettent au territoire d’exister au niveau national et international. Ils sont aussi un facteur d’accroissement de la fréquentation touristique.
La stratégie de marque, la formation de réseaux et clusters, l’appropriation de labels sont des leviers d’actions indispensables pour mettre en place le marketing territorial. En ce qui concerne le tourisme éco-responsable, l’offre labellisée en milieu urbain et à Paris, est encore trop faible à l’heure actuelle pour mener une stratégie de marketing territorial sur ce positionnement. En Europe, il n’y a que Stockholm qui peut se permettre une telle différenciation sur le tourisme éco-responsable. Cependant, les efforts engagés sur le long terme par tous les acteurs du tourisme mettront Paris sur cet axe de différenciation et permettront de déployer une communication crédible, notamment en Scandinavie.

· Une meilleure compréhension de la demande 
Pour que la stratégie de marketing territorial menée soit efficace, il est nécessaire de connaître au mieux les attentes des clientèles scandinaves afin d’adapter l’offre parisienne à la demande. En effet, les actions de communication mises en place doivent interpeler le consommateur scandinave, à partir du moment où le désir d’achat est suscité jusqu’au moment où le produit est consommé. Les Français ont besoin d’acquérir une meilleure connaissance de la culture scandinave pour leur réserver une offre personnalisée. La personnalisation, l’individualisation de l’offre est le modèle que le produit touristique va suivre de plus en plus à l’avenir. Les touristes scandinaves sont des grands utilisateurs d’internet et effectuent leurs réservations en majorité via ce mode de distribution. Selon une étude menée par Atout France Scandinavie pour le CRT de Normandie
, les Danois et les Suédois sont 80% à réserver leurs séjours en ligne dont les motifs sont en priorité les courts séjours et les city-breaks avec réservation de vols et d’hébergements secs. Avant l’acte d’achat, ils sont 75% à chercher l’inspiration en surfant sur le net. La réservation par internet leur donne la possibilité de se créer une offre individuelle et personnalisée. 
La communication s’opère aussi sur place pour tenter de fidéliser la clientèle et de les faire revenir. Une bonne connaissance de leur culture permet d’anticiper les demandes et d’identifier les besoins pour y répondre au mieux. Savoir accueillir les touristes scandinaves est primordial pour les fidéliser. Il est alors nécessaire pour les professionnels du tourisme de pouvoir leur adresser quelques mots de bienvenue et de politesse dans leur langue ou encore de connaître leurs habitudes alimentaires, leur rythme de vie. Il faut savoir que les Scandinaves n’utilisent pas le vouvoiement et ne sont pas des personnes tactiles, la poignée de main est peu fréquente. Ils parlent tous très bien l’anglais, la maîtrise de cette langue est indispensable pour communiquer avec eux. 

Une stratégie de communication adaptée à la demande est la clé pour déclencher l’acte d’achat et ensuite sur place, fidéliser le client. 
2. Développer l’offre éco-responsable à Paris

Pour mener une communication crédible et efficace à l’étranger et notamment en Scandinavie, Paris doit disposer d’une offre qualifiée comme éco-responsable et surtout diversifiée. Les services proposés doivent être en cohérence avec le positionnement de la ville sur le tourisme éco-responsable. Ils ne doivent pas être perçus comme contraignants mais au contraire, rendre plus agréable le séjour en ville.

Concrètement, pour amener le touriste à voyager de manière plus responsable, même en ville, la mise à disposition d’un titre de transport en commun adapté à la durée de son séjour est indispensable, ainsi que l’allongement du fonctionnement du métro parisien toute la nuit et tous les jours. Cette mesure limiterait l’utilisation d’autres moyens de transports plus polluants comme le taxi. Cela poserait toutefois un problème de concurrence aux taxis. Aussi, faire payer une taxe carbone aux touristes et leur établir un bilan carbone de leur séjour pour leur faire prendre conscience de leur impact sur l’environnement. Ceci pourrait les inciter à voyager éco-responsable. A cela peut s’ajouter la conception d’un guide des restaurants et hôtels éco-labellisés et un guide proposant les conseils pour réduire son empreinte carbone. De plus, afin de favoriser un tourisme soutenable il est nécessaire de revoir la gestion du tourisme dans la ville de Paris, comme par exemple limiter la circulation aux voitures en faisant payer une taxe comme à Londres, limiter également les entrées des cars dans le centre-ville et proposer des activités alternatives, plus douces. Gérer les flux touristiques en direction du centre-ville paraît incontournable dans une démarche de développement durable.

Enfin, il est primordial d’ancrer la ville dans un territoire élargi, c’est-à-dire, la ville avec le territoire. Ces deux zones urbaines et périurbaines, voir rurales, sont complémentaires. La ville ou le territoire attirent les touristes qui se servent de l’un ou de l’autre comme destination pour une excursion. L’élargissement du territoire de la zone urbaine permet de diversifier l’offre et de satisfaire des segments de clientèles plus larges. Toutefois, il ne faut pas établir une liaison entre tous les territoires limitrophes qui n’ont pas tous un intérêt touristique. La coopération entre les territoires doit se faire de manière mesurée selon la cible à toucher. Pour cela, appréhender Paris avec la Champagne, la Picardie ou les Pays de la Loire, comme évoqué précédemment est un moyen de faire coopérer les territoires urbains et ruraux et répondre au plus près des besoins de la cible à attirer. Les touristes ne considèrent pas les frontières de la destination touristique comme celles du territoire administratif. 

A plus petite échelle, le territoire alentour de la ville constitue également une zone de complémentarité touristique. Cette zone permet aux touristes de s’imprégner de la culture du pays qui n’est pas forcément la même que dans une capitale. L’authenticité que recherchent les Scandinaves se trouve dans cette zone alentour. Cependant, la notion de territoire élargi ne peut correspondre qu’à des séjours de longue durée en ville ou au « repeaters ». Ils n’iront dans le territoire alentour que s’ils ont considéré avoir visité suffisamment la ville en elle-même.
Ce concept de coopération entre les territoires fait partie d’une stratégie de développement durable du tourisme. Les territoires ne sont pas dans une situation de concurrence mais au contraire cherchent à se développer par l’entraide et le soutien. 

2.1 Les projets en cours
Que ce soit les collectivités, la municipalité ou encore les groupes privés du secteur touristique, tous sont engagés dans une volonté de développement durable, comme détaillé dans le premier chapitre. Après une recherche approfondie des actions déjà mises en place, il est apparu que les acteurs du tourisme parisien ne s’arrêtaient pas là mais qu’ils avaient amorcé de grands projets à court et moyen terme pour faire que Paris soit une ville touristique presque totalement durable.

Le maire de Paris, Bertrand Delanoë a présenté en 2010 un projet de grande ampleur et qui fait encore l’objet de débats : l’aménagement des voies sur berges de la rive gauche et de la rive droite de la Seine destiné aux piétons. Les quais de la portion de Solferino au pont de l’Alma feront l’objet de la fermeture des voies rapides qu’ils abritent aujourd’hui. Ils laisseront place à un espace de 4,5 hectares totalement aménagé pour les piétons avec des espaces récréatifs, sportifs et culturels. Les aménagements sont toujours en cours de décision mais on pourrait y trouver des archipels créés sur la Seine avec des terrasses de cafés, des activités sportives, des espaces de jeux et même un écran géant pour des animations. 

Ce réaménagement des voies sur berge va créer un espace de vie d’abord destiné aux Parisiens mais qui sera une valeur ajoutée pour les touristes qui pourront également en profiter. Aussi, la suppression de la circulation dans cette zone touristique près de la Tour Eiffel, des Invalides et du musée du quai Branly améliorera le cadre de vie des citoyens et des touristes. Ce projet entre dans une démarche qui répond totalement à la définition du développement durable qui est : «  un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures à répondre aux leurs ». Rapport Brundtland, 1987

L’étude de GE et TNS SOFRES utilisée précédemment sur les élus des villes françaises par rapport au développement durable, a calculé le pourcentage « des nouveaux projets les plus souvent prévus ». En premier c’est l’utilisation ou la production d’énergies renouvelables avec 46% qui est le projet le plus engagé, en second, c’est l’amélioration de la performance énergétique des bâtiments (39%) et en troisième c’est l’implantation ou l’extension d’un éco quartier (38%), avec par exemple le tout nouvel éco-quartier Confluence à Lyon. On peut alors en déduire que les élus qui sont les acteurs-décideurs des territoires urbains sont plutôt bien impliqués dans les démarches d’aménagements durables pour apporter une amélioration du milieu de vie urbain.

Un autre projet d’envergure va voir le jour en 2015, l’éco-parc de Disney en partenariat avec le groupe français Pierre & Vacances. Il s’agit d’un projet d’éco-tourisme autour du parc existant Disney à Marne-la-Vallée, situé aux portes de Paris. Ce parc appelé « Villages Nature » s’agrandira pendant une trentaine d’année. Il complètera les deux parcs Disneyland et Walt Disney Studio sur plus de 500 hectares supplémentaires. Cet éco-parc qui comprendra le plus grand parc aquatique d’Europe avec un lagon géothermique de 3500 m², des lacs, des circuits équestres et pédestres, une ferme bio et des milliers de logements, proposera le concept de la recherche de l’harmonie entre l’homme et la nature. Le Village Nature de Disney et Pierre&Vacances sera un exemple d’éco-destination à une échelle internationale car il mettra en place toutes les actions possibles pour minimiser son empreinte sur l’environnement. Cette portée internationale qu’a Disneyland Paris va renforcer l’attractivité de la région Ile-de-France et faire venir une clientèle du monde entier. Cela va donc redynamiser le tourisme dans cette zone avec une nouvelle thématique, celle du tourisme éco-responsable en milieu urbain.  

Les acteurs du tourisme s’engagent  alors à travers de grands projets pour un « Paris durable » mais il serait intéressant de comparer les actions misent en œuvre à Paris et les actions menées dans d’autres villes définies comme durables. Le modèle des villes scandinaves, souvent en tête des classements internationaux et européens des villes durables peut être pris en exemple de comparaison. Aussi, pour étudier au plus près les attentes des touristes scandinaves en séjours en ville, on peut également comparer Paris avec une ville française dite durable où ils aiment se rendre en vacances.  

2.2 Le modèle de Stockholm, capitale « verte » par excellence
Les concepts de « ville durable » qui sous-entend la notion d’urbanisme, et de « tourisme durable » sont étroitement liés car la ville a besoin de réaménagements pour être attractive et agréable envers les touristes. Les « villes durables » les plus performantes sont souvent celles des pays scandinaves qu’il convient d’étudier. Stockholm est souvent définie comme « ville verte par excellence », et notamment au classement « European Green City Index » (Indice des villes vertes en Europe), une étude menée par The Economist Intelligence Unit en coopération avec Siemens. Ce classement confère la première place à Copenhague en 2009, Stockholm obtient la deuxième place, Oslo la troisième place.
En 2010, Stockholm obtient le prix de « Capitales vertes de l’Europe » et Hambourg en 2011. Ce prix est lancé par la Commission européenne et récompense les capitales pour la prise en compte de l’environnement dans l’aménagement urbain et le cadre de vie agréable qu’elles offrent. Voici une déclaration de Stavros Dimas, commissaire européen à l’environnement, qui annonce les raisons qui ont valu cette distinction à Stockholm et Hambourg : « Grâce aux mesures prises pour lutter contre la pollution atmosphérique et résoudre les problèmes de circulation et de congestion, d’émissions de gaz à effet de serre et de gestion des eaux usées et des déchets, Stockholm et Hambourg peuvent servir de modèles pour le reste de l’Europe ».

Parmi les 35 villes candidates pour les années 2010 et 2011, huit sont arrivées en finale : Amsterdam, Bristol, Copenhague, Fribourg-en-Brisgau, Hambourg, Münster, Oslo et Stockholm. On retrouve une nouvelle fois, les capitales scandinaves dont les performances énergétiques sont les meilleures.

Une analyse plus précise des actions mises en œuvre par la municipalité de Stockholm pourra permettre de faire une comparaison avec Paris et d’apporter des nouvelles notions. 
· Au niveau de l’aménagement urbain
Avec sa centaine de parcs dans le centre, dont 60 sur l'île de Södermalm, les espaces verts représentent pour la ville de Stockholm  40 % de sa superficie. Comme cette ville a une population d’environ 850 000 habitants et qu’elle mesure 187 km², plus de 90 % de la population vit à moins de 300 mètres d’un espace vert. De plus, Stockholm détient l’Ecoparken (Ecoparc) désigné comme le premier parc national urbain au monde qui abrite les espaces verts royaux sur 27 km².
· Les émissions de CO²
Concernant les émissions de CO², la ville a pu les réduire de 25 % depuis 1990. C’est surtout cette performance qui lui a valu le prix de « capitale verte » et d’arriver en tête du classement Green Index. Stockholm a aussi l’intention de  ne plus utiliser de combustible fossile d’ici 2050.

Les Stockholmois utilisent énormément les transports publics, à hauteur de 77%. Les bus roulent au biogaz produit à partir de déchets alimentaires. La création en 2006 d’un péage urbain à l’entrée de la ville a notamment permis d’améliorer la qualité de l’air de 2 à 10 %. Les pistes cyclables sont très développées à Stockholm, on en compte 760km. Elles sont aussi un moyen de faire baisser les émissions de CO² et d’améliorer la qualité de l’air. Aussi, 25 % des déchets produits par les Stockholmois sont recyclés et 73,5 % sont récupérés pour la production de chauffage.

La ville de Stockholm a une spécificité, alors unique au monde en 1990, la création du quartier Hammarby. Ce quartier est le modèle mondial de l’éco-quartier créé par les Suédois. Ce modèle est devenu un outil de l’aménagement durable urbain. Construit sur une ancienne zone industrielle, cet éco-quartier a pour objectif de faire produire de l’énergie par ses habitants, du moins la moitié. Tout est mis en œuvre pour réduire les consommations d’eau, d’énergie, ainsi que réduire et recycler la production de déchets. La ville continue a en construire sur le même modèle.

Selon Irène Svenonius, Présidente du Conseil d’administration de la ville de Stockholm, interrogée par la région Ile-de-France en janvier 2012 : « Construire une ville durable n’est pas nécessairement plus coûteux si on planifie de manière efficace » La performance énergétique d’une ville réside selon elle dans le fait d’avoir une approche systémique, globale, d’avoir une vision à très long terme et de toujours surveiller et évaluer la situation. Ce sont ces éléments qui ont permis d’amener Stockholm au rang de « capitale verte européenne » en 2010. 
· Au niveau du tourisme

L’aménagement urbain renforce la compétitivité de la ville et est donc lié à l’attractivité touristique. En effet, les arrivées de touristes à Stockholm sont en augmentation depuis 2002 et sont dues en grande partie au développement des compagnies aériennes low-cost en Europe. Les Français notamment s’intéressent de plus en plus aux pays nordiques et voyagent de plus en plus à Stockholm. D’après NUTEK, Agence suédoise pour la croissance économique et régionale, responsable de la promotion, du développement touristique et des statistiques, les nuitées françaises à Stockholm ont augmenté de 6% par rapport à 2009 avec 297 262 nuitées. Aussi, d’après les analyse de NUTEK, le tourisme va augmenter de 5% en Suède jusqu’à 2020. Pierre Tolcini, directeur de VisitSweden en France explique les raisons de cet engouement des Français pour Stockholm et la Suède : « La Suède, de manière générale, jouit d’une image très positive en France. Elle est souvent prise en exemple en matière de parité, d’éducation, de design, de bien-être social et d’environnement. En 2010, la nomination de Stockholm comme première Capitale verte européenne a notamment consacré son statut de « ville nature urbaine » et une fois de plus attiré l’attention de la presse générale et des médias touristiques, ce qui semble avoir eu un réel impact sur le choix de destination des touristes français en 2010. Ceci ajouté à l’attirance actuelle des Français vers le Nord, leur besoin de calme, de nature et de découverte culturelle à la fois» 

On constate que l’intérêt des Français pour la Suède et plus généralement pour la Scandinavie s’accentue d’année en année. Cette augmentation de Français dans les pays nordiques va permettre d’élargir la connaissance des deux cultures et ainsi peut-être susciter plus d’intérêt des Scandinaves pour connaître la France et Paris.

Un milieu combinant urbanité et nature donne un aspect plus sain à la ville et renvoie une image positive sur la scène internationale. Paris a donc un grand intérêt à devenir une ville touristique durable et à continuer les actions mises en place. Cette distinction peut alors attirer des touristes potentiels qui n’auraient pas sélectionné Paris en premier choix. A travers le Grenelle Environnement, le Plan Local d’Urbanisme et le Plan Climat, la ville de Paris et la région Ile-de-France, redoublent d’efforts et d’investissements pour améliorer l’ancrage territorial dans la mise en œuvre du tourisme éco-responsable. L’approche systémique employée par les pouvoirs publics de Stockholm doit être prise comme exemple par les pouvoirs publics de la région Ile-de-France.
2.3 Comparaison avec une ville française durable fréquentée par les Scandinaves
Peuvent être considérées comme villes durables françaises, Nantes et Angers. La première, pour avoir remporté la distinction de « Capitale verte de l’Europe » pour l’année 2013 par la Commission Européenne. Elle a répondu aux douze critères et ses points forts sont surtout le transport, le climat, la biodiversité et l’eau. En effet, elle a mis en place un Plan Climat en 2007 dont l’objectif était de réduire les émissions de gaz à effets de serre de 50% d’ici 2025. La deuxième ville, Angers a élaboré dès 1996 un « Agenda pour le 20ème siècle » suite au programme d’actions du Sommet de la Terre à Rio en 1992. Ensuite, elle a créé une mission développement durable en 1999 et a commencé à mettre en œuvre les actions prévues dans son Agenda afin de réduire l’impact carbone, comme mettre à disposition gratuitement des bicyclettes. Elle est notamment la première ville française à avoir adopté une démarche HQE pour ses bâtiments. Elle intègre aussi les habitants dans les prises de décisions et développe des investissements au Mali.

Ces deux villes de la région très touristique des Pays de la Loire n’attirent cependant pas particulièrement les Scandinaves qui privilégient en premier lieu l’Ile-de-France, la région PACA, la Corse et enfin la région Rhône-Alpes, Alsace et Normandie selon les nationalités, comme déjà évoqué précédemment. Il est alors légitime de supposer que ce n’est pas spécifiquement l’aspect responsable et durable d’une ville ou d’une région qui leur font privilégier une destination. Après avoir effectué des recherches, il s’est avéré qu’il n’y avait pas particulièrement de ville durable française plus fréquentée par les Scandinaves qu’une quelconque autre ville.

3. Les risques
Développer le tourisme éco-responsable et faire devenir Paris la première destination touristique durable, comporte des risques, tout comme attirer davantage les touristes scandinaves spécialement sur cette thématique car cette clientèle à ses limites.
3.1 Le prix

Les produits labellisés, écologiques et biologiques, ainsi que toutes les installations nécessaires aux économies d’énergies  peuvent représenter des coûts supplémentaires  et des durées d’amortissement longues qui se répercutent sur les prix. Or, on l’a vu avec l’exemple du Solar Hôtel, une bonne gestion des coûts et des recettes permet de constituer une offre éco-responsable à un prix très raisonnable, défiant toute concurrence, soit en l’occurrence 69€ tout compris pour une catégorie 2*. Mais souvent, les prix affichés sont encore trop élevés pour satisfaire une large clientèle peu encline à ce type d’offre. L’offre éco-responsable doit avoir un prix égal à une offre « basique ». Suite à l’entretien par mail avec Caroline Dall’in, directrice adjointe d’Atout France des pays scandinaves, « Si le prix est plus bas, alors ils pourraient choisir ce type de tourisme, mais le critère de choix prioritaire reste le prix. […] Le frein principal actuellement est le prix, surtout pour les Danois ». On constate alors, que le prix est l’élément déterminant surtout en période de crise économique. Ceci vaut également pour les Scandinaves, même s’ils ont un pouvoir d’achat plus fort. Ils choisiront une offre de tourisme éco-responsable « à prix égal et à qualité égale, car de plus en plus, les entreprises ont des obligations éthiques et responsables dans leurs chartes » précise Anne Lisbet Tollanes de Scandinavian Incomings dans son entretien. 
3.2 Détourner d’autres clientèles 
On remarque alors que les Scandinaves ne seront pas plus enclins à choisir une offre de tourisme éco-responsable que d’autres clientèles si le prix est plus élevé qu’une offre qui ne contient aucun engagement éthique, mais qu’ils peuvent l’être si le prix est égal. Les Scandinaves sont des clientèles sensibilisées aux questions environnementales mais d’autres clientèles le sont beaucoup moins en raison des orientations de leur gouvernement. Les pays émergents par exemple, dont les productions se multiplient depuis ces dernières années, sont plus soucieux des quantités produites et des coûts de productions très faibles, que de des impacts sur l’environnement et le développement économique et social. D’après l’Agence Internationale de l’Energie (IAE), en 2009, la Chine est le premier pays pollueur mondial devant les Etats-Unis suivi de la Russie et de l’Inde qui figurent dans les cinq premiers du classement. Ces pays pollueurs et peu sensibilisés au développement durable constituent de nouveaux bassins émetteurs de touristes vers Paris. Les Chinois, les Indiens et les Russes affluent de plus en plus à Paris et ils représentent une clientèle très haut de gamme à fort pouvoir d’achat. Les Américains eux aussi, ne sont majoritairement pas sensibles à l’environnement et vivent dans un monde climatisé à outrance. Si Paris devient « ville durable », cela n’aura-t-il pas un effet négatif sur ces clientèles qui aiment Paris pour le luxe et le romantisme ? Dans un sens, ces clientèles continueront toujours à venir visiter cette ville qui représente un rêve enfin réalisable depuis peu de temps pour elles. De plus, cela peut aussi participer à leur apprentissage vis-à-vis du développement durable sans forcément les contraindre. Les hôtels de luxe intègrent de plus en plus le développement durable dans leurs chartes et leurs stratégies, sans que les clients ne s’en rendent forcément compte. L’offre doit se transformer en tourisme éco-responsable sans pour cela en modifier la qualité, comme par exemple limiter l’utilisation de la climatisation qui ferait fuir les clients des hôtels. Ce sont les installations qui doivent se moderniser pour être plus performantes en matière de maîtrise de l’énergie.
3.3 Le « green washing » 
Les termes « durable », « responsable », « écolo », « bio », et « vert » sont des termes que l’on voit fleurir dans toutes les publicités ces dernières années. Les grands groupes ont commencé à « surfer » sur la vague du marketing durable à l’instar de McDonald qui a transformé son image de « junk food » en une alimentation dite saine et équilibrée à travers des symboles visibles comme son logo qui est passé du rouge au vert, et à ses restaurants dont l’architecture a été modifiée en bois, avec toiture verte, décors intérieurs reprenant des milieux naturels, ainsi que les packagings plus épurés, avec même l’apparition d’aliments bios. Ce mouvement écologique soudain a également été repris par des enseignes de la grande distribution qui développent les produits bios et bons marchés, ainsi que les grandes marques de cosmétiques qui modifient les packagings et élaborent des versions « bios » pour chaque produit. Les exemples sont multiples et dans des domaines très variées. Le bio ne semble plus réservé à une population ayant des idéologies un peu marginales.

Le concept de « développement durable » a permis à des entreprises de se démarquer de la concurrence mais aujourd’hui, le phénomène à pris une telle ampleur qu’il devient défavorisant par rapport à la concurrence de ne pas adopter une stratégie de développement « éthique ». On peut être amené à se demander si ces entreprises mènent réellement dans le fond des stratégies de développement durable ou si elles essayent uniquement de renvoyer une image responsable et engagée dans un seul intérêt commercial. Ce phénomène d’avoir tendance à tout peindre en vert s’appelle l’écoblanchiment, terme venant de l’anglais « green washing ». Il est surtout effectué dans l’univers de la publicité comme argument commercial. D’après un rapport d’étude établi par l’ADEME et l’ARPP (Autorité de Régulation Professionnelle de la Publicité), la définition de l’écoblanchiment est la suivante : « utiliser un argument vert de façon abusive, en usant de présentations de nature à créer une confusion dans l’esprit du public ». 

L’écoblanchiment a beaucoup été utilisé dans les secteurs de l’automobile et de l’énergie. Cet abus d’utilisation peut donc aussi toucher le tourisme et notamment les branches du tourisme qui sont polluantes ou consommatrices d’énergie tels que l’aérien et l’hôtellerie.

Grâce à l’entretien avec Oliva Robert, directrice des partenariats et du développement durable à l’Office de Tourisme et des Congrès de Paris, il a pu être découvert qu’à partir de l’année 2013, une campagne de communication allait être lancée sur le territoire pour promouvoir le tourisme éco-responsable à Paris. On pourra alors se questionner sur le réel engagement écologique de Paris pour ne pas tomber dans l’écoblanchiment. Mais après ce travail de recherche au niveau de toutes les actions menées par la municipalité, l’Office de Tourisme et les professionnels du tourisme, on a pu constater que ces acteurs étaient véritablement en train de se fédérer afin de construire une offre éco-responsable et faire de Paris une ville durable digne de ce nom. 

Toutefois, le risque d’abuser des appellations « bio », « durable » « zéro », « éco », « label » existe mais leur utilisation est maintenant règlementée depuis la signature en 2008 de la Charte pour une publicité éco-responsable, avec les professionnels du secteur de la publicité, le Ministre en charge du développement durable et le Secrétaire d’Etat en charge de la consommation.

Tout au long de cette étude, on a pu remarquer que les citoyens, les touristes et les professionnels du tourisme parisien sont en demande d’un cadre de vie plus « durable ». Les professionnels du tourisme doivent alors adapter leur offre et leur stratégie de communication aux changements des mentalités tout en évitant d’utiliser le « vert » à outrance et d’être trop moralisateurs car le tourisme éco-responsable ne doit devenir en aucun cas une contrainte mais s’intégrer naturellement dans les modes de consommation. 
On pourrait alors se demander si l’utilisation du vert et de produits écologiques dans l’industrie du tourisme fait l’objet d’une vague marketing passagère ou au contraire si cette nouvelle forme de tourisme peut être un réel remède au tourisme de masse destructeur. On peut considérer aujourd’hui que le tourisme éco-responsable n’intéresse qu’une petite partie de la population plus sensibilisée aux questions écologiques et prête à payer un peu plus cher. Cependant, des efforts restent à fournir au niveau des prix de l’offre afin de toucher une clientèle plus large, pour laquelle, le prix sera le critère de choix prioritaire pour les vacances. Aussi, l’offre de tourisme éco-responsable doit être intégrée dans une offre globale sans pour autant mettre particulièrement l’accent sur cette différenciation « écologique » afin de ne pas influencer le consommateur dans le choix de son produit. Si l’aspect éco-responsable est confondu même dans une offre de tourisme de masse, alors les impacts environnementaux, économiques et sociaux seront moindres.
4.  Les limites

4.1 La difficulté de fédérer une offre de tourisme éco-responsable
Grâce à l’entretien avec Olivia Robert de l’Office de Tourisme et des Congrès de Paris, j’ai pu soulever le problème du manque de structuration de l’offre hôtelière « durable »  à Paris. Sa mission est de fédérer les professionnels du secteur hôtelier pour créer une offre de tourisme durable. Il y a donc un besoin de formation évident dans ce domaine. En effet, les professionnels sont réticents au développement durable dans le tourisme car cela représente pour eux des coûts d’investissements et de rénovation trop importants ainsi que de nombreuses contraintes liées aux lois, réglementations, normes etc… L’Office de Tourisme de Paris œuvre pour sensibiliser ces professionnels aux besoins urgents d’adopter une stratégie de développement durable en leur prouvant les avantages financiers, commerciaux et sociaux qu’ils pourraient en retirer. L’Office de Tourisme de Paris accompagne, forme, sensibilise et détachent les hôteliers de leurs idées reçues mais tous ces efforts ont des limites. Les professionnels ne prennent part à cette démarche que volontairement, et sur le plan financier, certains hôteliers sont limités pour entreprendre des investissements de restructuration. Aussi, la configuration des bâtiments ne peut pas toujours permettre des modifications.
Ce processus de changement de comportement des professionnels en faveur d’un tourisme éco-responsable est long à mettre en place mais sera en évidence la marche à suivre dans les années à venir lorsqu’une pression concurrentielle apparaîtra. 

Toutefois, des initiatives sont prises à plus petite échelle par des entrepreneurs dans le domaine du tourisme participatif, des loisirs, de la restauration. Une offre complète apparaît peu à peu mais elle a besoin d’être « packagée » pour être vendue comme produit unique de tourisme éco-responsable.

4.2 La sensibilisation des touristes
Le processus de sensibilisation au tourisme éco-responsable est également très long pour les touristes. Il y a plusieurs catégories d’engagement face au développement durable. Ces catégories ont été citées dans l’étude « Observatoire 2010 : Elus & Villes durables » par GE et TNS Sofres. Elle concerne les élus des villes mais peuvent être appliqués aux touristes dans le contexte du tourisme éco-responsable. A savoir, les « engagés », pour qui le tourisme éco-responsable est devenu la seule façon de voyager, les « pragmatiques » qui se sentent concernés et sont sensibles à ce type de tourisme. Ils modifient leurs gestes et comportements mais ne sont pas encore très actifs dans le domaine. Enfin, viennent les « dubitatifs » qui restent sceptiques quant à l’efficacité de la démarche et manquent de connaissances, et en dernier les « critiques », très peu sensibles aux questions écologiques, économiques et sociales et donc ne portent pas d’intérêt à voyager « éco-responsable ». Il reste donc une majorité des touristes à informer et accompagner pour mieux voyager. Plus qu’un effet de mode, le tourisme éco-responsable deviendra une nécessité pour des touristes qui préfèreront voyager dans un environnement sain et contribuer positivement au développement de l’économie locale.
Le changement complet de l’activité touristique tant au niveau des professionnels que des touristes n’est pas vain mais est long à mettre en place. Pour le moment, le tourisme éco-responsable n’en est qu’à ses débuts mais d’ici 2020, cette forme de tourisme fera foi face à la pression écologique. Cela est confirmé dans une publication du conseil national du tourisme où il est écrit : « le tourisme est non seulement compatible mais à terme, indissociable du développement durable : la pérennisation de la « ressource touristique » est à ce prix. »
.
4.3 Les scandinaves : de gros consommateurs

Le développement durable est un concept que les Scandinaves intègrent beaucoup dans leur société comme évoqué dans le deuxième chapitre de ce travail. Ils sont aussi des populations aimant vivre au contact de la nature et reportent cet attachement à la nature dans leur façon de voyager et de consommer en vacances. De part leur pouvoir d’achat plus élevé que la moyenne des européens et par un taux de change qui les avantage, les Scandinaves sont amenés à beaucoup consommer lors de leurs séjours en France, comme ils le font déjà dans leurs propres pays. Les recherches de terrain ont abouti à une certaine connaissance de la culture scandinave et notamment norvégienne. Les entretiens ont permis de mettre l’accent sur le fait que les Scandinaves ne seraient pas des populations profondément animées par des convictions d’ordre écologiques. Les gouvernements de Scandinavie ont été les pionniers du développement durable et de la protection de l’environnement. Ils ont inventé le terme et la définition du concept de développement durable et ont orientés toutes leurs politiques en ce sens. Toutefois, le gouvernement ne reflète pas toujours la pensée du peuple et même si les pouvoirs publics essayent d’inculquer à la population les notions de ce concept, dans les faits, les Scandinaves ne sont pas dévoués corps et âmes dans la protection de l’environnement et surtout les norvégiens. D’après Anne Lisbet Tollånes, elle-même Norvégienne, il est une idée reçue de penser que les Norvégiens soient très sensibles à l’écologie. Ceci vient d’une image qui a été attribuée à la Norvège au niveau international suite à la conférence de Rio et de Gro Harlem Brundtland, ministre à l’origine du concept de développement durable. Cette image ne correspond pas toujours à la réalité de l’économie norvégienne et aux modes de vie de la population. En effet, la Norvège dispose d’une excellente économie et d’énormément de ressources naturelles comme l’eau, le pétrole, le gaz ou le poisson. Posséder de telles ressources naturelles en abondance ne provoque pas le besoin de les préserver. Les Norvégiens ne vont pas penser à économiser l’eau, le chauffage ou l’électricité. Dans les faits, les Norvégiens surchauffent quasiment les maisons en raison des basses températures et laissent les lumières allumées presque constamment, même la nuit ou lorsque la pièce ou la maison est inoccupée, en raison du faible éclairage une grande partie de l’année. Les Norvégiens interrogés sur le terrain ont été surpris en arrivant en France, de voir que les Français économisaient tant ces ressources et que par exemple, ils éteignent la lumière dès qu’ils sortent d’une pièce. Aussi, l’exploitation des ressources possédées en Norvège engendre une certaine pollution comme l’extraction de pétrole ou l’élevage de poisson. Le gouvernement essaye de mettre dans la bonne voie les industriels et de minimiser leurs impacts mais ces industries lourdes détruisent pourtant les écosystèmes.

Concernant les Danois, Madame Dall’in d’Atout France a pu m’apporter quelques précisions. Certes, le Danemark est très porté sur les technologies « vertes ». Il est par exemple le pays disposant du plus grand parc éolien d’Europe. Cependant, il s’agit des orientations prises par le gouvernement et cela ne veut pas dire que la population est également très engagée sur l’écologie. Selon elle, les Allemands le sont plus que les Danois. On peut percevoir cette image de citoyens écologistes car ils sont réputés pour se déplacer énormément à vélo. Il suffit d’ailleurs de regarder la taille des parkings à vélos à Copenhague pour comprendre à quel point le vélo est une véritable institution pour les Danois. Mais cela vient encore une fois du gouvernement dont la politique des communes développe les pistes cyclables et favorisent l’utilisation des transports en commun. C’est aussi le relief plat du Danemark qui permet une telle démocratisation du déplacement à vélo. Le vélo fait partie du « branding » du pays, il est le symbole du Danemark à l’international.
Les Scandinaves ne semblent donc pas être de véritables écologistes dans l’âme, selon eux, mais leur regard sur eux-mêmes reste subjectif. Ils ne se considèrent pas comme des personnes très engagées dans la protection de l’environnement par exemple, mais d’un point de vue français, ils le sont tout de même davantage que les autres Européens, notamment les Méditerranéens et les Français. Dans ce contexte, il semble pertinent de mener dans les pays scandinaves, des campagnes de communication sur le tourisme éco-responsable à Paris afin de suivre la lignée de leurs gouvernements. Toutefois, comme l’ont prouvé les recherches sur le terrain, l’éco-responsable est un argument commercial supplémentaire mais pas un critère de choix prioritaire et décisif pour les Scandinaves. Il pourra constituer un critère de choix si le produit « vert » est à qualité et à prix égal du produit « conventionnel ». L’information doit alors être communiquée de façon juste et transparente pour ne pas induire en erreur le consommateur scandinave.
Conclusion
Devant l’état inquiétant de la situation environnementale, économique et sociale actuelle de la France, il est apparu dans cette étude le caractère urgent d’agir pour un nouveau tourisme. Le tourisme est une industrie « énergivore », surtout à cause des déplacements des personnes. Sachant que Paris Ile-de-France est en tête des destinations touristiques mondiales et attire des millions de touristes chaque année, les retombées négatives de l’activité touristique sur ce territoire sont considérables.

Le tourisme en milieu urbain connaît un essor important et les arrivées de touristes ne font que croître d’année en année. Cependant il existe un paradoxe identifié par P. DUHAMEL et R. KNAFOU qui notent que « la ville n’a jamais autant attiré alors que l’heure est à la nature avec un discours anti-urbain »
. En effet, la prise de conscience pour changer de mode de consommation s’est faite à tous les échelons, depuis les pouvoirs publics jusqu’aux habitants et aux touristes, en passant par les professionnels du tourisme. Les populations s’orientent vers des choses plus essentielles et affichent un désir de respect de la nature et d’une économie durable. Ce changement de mentalité est survenu suite à la crise mondiale financière et environnementale qui a éclaté en 2007. Cette crise générale est l’illustration de tous les débordements de la société. 
Le tourisme représente un enjeu économique considérable pour Paris et sa région dû à sa première place au rang mondial des destinations touristiques. Pour garantir un tourisme viable, cette étude a démontré que le tourisme éco-responsable qui allie activités douces et respect des populations et de l’environnement, semble être la voie à suivre pour continuer à répondre aux besoins et au bien-être des générations présentes et futures. 
Afin d’assurer une économie touristique viable, la clientèle doit être ciblée de manière stratégique. En effet, attirer les touristes scandinaves qui ont à la fois un fort pouvoir d’achat et sont sensibles aux problématiques du développement durable semblait au démarrage de cette étude, être le ciblage le plus pertinent pour l’avenir de l’économie française et parisienne. Après avoir mené des enquêtes de terrain, il s’est avéré que ce sont surtout les gouvernements scandinaves qui se montrent très concernés et très actifs dans le domaine du développement durable de leurs industries. Les citoyens eux, ne semblent pas être plus écologistes que les autres nationalités, bien qu’ils aient un rapport à la nature et un besoin de nature évident. En voyage, leurs modes de consommation ne sont pas forcément tournés vers une offre de tourisme éco-responsable. Anne Lisbet Tollånes déclare dans un entretien : « Ils ont peu d’intérêt pour une offre de tourisme durable mais à prix égal et à qualité égale ils choisiront une offre « écolo » car de plus en plus, les entreprises ont des obligations éthiques et responsables dans leurs chartes ». Ils privilégient en priorité l’art de vivre, les vacances actives. Ils viendront à Paris pour le shopping, la culture et la vie nocturne mais le tourisme éco-responsable ne sera en aucun cas un critère de choix prioritaire selon Caroline Dall’in d’Atout France Scandinavie. 

Atout France axe donc sa politique de communication sur ces thématiques et non pas sur le tourisme vert à Paris qui est encore trop peu existant. Caroline Dall’in ajoute : « En termes de promotion, le tourisme responsable et l’environnement ne sont pas des critères importants, voire pas des critères du tout. […] Le budget destiné au marché scandinave vise des thématiques plus pertinentes comme le tourisme haut de gamme, les city breaks, le ski, le tourisme d’affaires, l’art de vivre et l’outre-mer ». Elle considère que le tourisme éco-responsable est « un argument commercial supplémentaire mais pas un critère de choix pour les touristes scandinaves ». Peut être ajouté à ces déclarations une étude d’Atout France Scandinavie pour le CRT Normandie qui annonce que le tourisme durable n’est pas une motivation pour l’acte d’achat pour presque 70% des Scandinaves.
La clientèle sensible à cette thématique ne représente pour l’instant qu’une niche comme dans les autres pays et est trop marginale pour lancer une campagne de communication dans cette direction.

L’image « verte » que les pays étrangers et la France ont de la Scandinavie apparaît donc comme une idée reçue du fait de l’engagement des gouvernements pour les technologies et les industries « vertes ». Cependant, si les Scandinaves interrogés ne se reconnaissent pas comme sensibles à l’écologie et au développement durable, ils le sont sûrement plus que les Français et les autres nationalités car leur regard sur eux-mêmes n’est pas objectif.

En réponse à la problématique de départ de cette étude, il peut être avancé que le développement du tourisme éco-responsable ne semble pas pertinent pour attirer davantage les touristes scandinaves à Paris. En effet, ils viennent d’abord à Paris pour tout ce que la ville représente et qu’ils ne retrouvent pas dans leurs capitales. Aussi, l’offre de tourisme durable est encore trop peu présente à Paris et manque de structure pour qu’elle soit visible et lisible auprès des Scandinaves. Certains acteurs du tourisme comme l’OTCP ou le CRT Ile-de-France et la Mairie de Paris agissent pour construire une offre touristique éco-responsable en fédérant les professionnels du tourisme afin de faire devenir Paris une ville durable sur la scène internationale. Quand l’offre sera suffisante pour en faire un vecteur de communication crédible, l’intérêt des touristes pour ce nouveau tourisme pourra être capté. Pour l’instant, le tourisme durable est un critère décisif dans le tourisme d’affaires mais reste encore marginal dans le tourisme de loisirs. 
La tendance des années à venir dans le secteur touristique s’affiche clairement vers un tourisme plus durable, d’une part car il va devenir un argument commercial supplémentaire face à la concurrence et d’autre part car le processus de changement est déjà amorcé avec les nombreuses chartes et directives émanant des pouvoirs publics. 

La clientèle du tourisme éco-responsable représente aujourd’hui une niche mais elle va se développer en même temps que l’offre puisqu’une offre est indispensable pour provoquer le désir d’achat. De plus, la nouveauté attire toujours des segments de clientèles qui se sentent pionniers et privilégiés. Ensuite, il y a les segments qui suivent les tendances. La démocratisation du tourisme éco-responsable en milieu urbain produira une offre diversifiée avec des prix correspondant à ceux du tourisme plus conventionnel. Le prix étant un critère de choix prioritaire pour les Scandinaves, ils s’orienteront naturellement vers cette nouvelle offre de tourisme durable.
Cette étude n’a pas atteint toutes les limites du sujet qui est ce nouveau tourisme éco-responsable en milieu urbain et plus précisément, à Paris. Il pourrait être traité dans une zone urbaine moins développée en littoral ou en montagne. Dans cet environnement, les touristes scandinaves pourraient éventuellement être plus enclins à une offre de tourisme éco-responsable car le choix des sports d’hiver, de la nature active et des destinations de bord de mer ensoleillées déterminent le lieu de leurs vacances.
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Annexe I

 PASSEPORT VERT
PRÉSENTATION
Le Passeport vert est une campagne développée dans le cadre du Groupe de Travail International sur le Développement du Tourisme Durable (GTI-DTD). Il a pour but de faire prendre conscience aux touristes qu’ils peuvent contribuer au développement durable en faisant des choix de vacances responsables. Le Passeport vert explique aux voyageurs de manière simple comment faire du tourisme une activité durable. Il promeut un tourisme qui respecte l’environnement et la culture tout en engendrant des avantages économiques et un développement social pour les communautés d’accueil.
La campagne a été lancée conjointement par Achim Steiner, directeur général du PNUE, par le ministère de l’Écologie, de l’Énergie, du Développement durable et de la Mer , par les ministres brésiliens de l’Environnement et du Tourisme, ainsi que d’autres partenaires, à l’occasion du Salon du tourisme de Berlin en mars 2008. Le Passeport vert est déjà devenu une référence pour les voyageurs responsables.
Divisé en 5 rubriques, le Passeport vert fournit des informations de fond et des conseils utiles sur chaque étape d’un projet de vacances, de la préparation du voyage aux actions pouvant être réalisées après le retour de voyage. Ces 5 étapes sont les suivantes : 
1 – PRÉPAREZ VOTRE VOYAGE
Quel que soit le choix de destination, il est essentiel de se renseigner au préalable sur le lieu choisi, son environnement local, ses traditions et ses cultures. Les informations ainsi recueillies permettront de faire des choix judicieux pour des vacances plus satisfaisantes et enrichissantes, tout en protégeant l’environnement et en contribuant au développement économique et social des destinations. S’informer sur la destination choisie (quelques mots de la langue, les habitudes culturelles, le comportement attendu des voyageurs) est un bon moyen de s’assurer l’hospitalité et la convivialité des communautés d’accueil.
2 – SE RENDRE À DESTINATION
Cette rubrique (la nouvelle tendance ‘slow travel’ ou ‘tourisme lent’) inclut des informations sur les modes de transports locaux, d’hébergement et de restauration (comme la rubrique « Ne mettez pas l’écosystème dans votre assiette »). Le passeport donne des conseils pour voyager léger, dans la mesure où, dans de nombreux pays, les systèmes de collecte et traitement des déchets sont mal équipés pour faire face à la pression accrue liée au tourisme. Ces conseils futés prouvent qu’en voyageant léger, il est possible de considérablement réduire notre empreinte carbone.
3 – UNE FOIS SUR PLACE
Privilégier les transports publics locaux, rencontrer des gens (pour connaître leurs habitudes culturelles et les codes de conduite), découvrir l’environnement local sont parmi les suggestions du Passeport vert. Il donne également des conseils spécifiques sur la manière d’évoluer dans divers environnements, dans l’eau, les zones arides et les déserts, les montagnes, lorsque l’on observe la vie sauvage, que l’on fait de la plongée en tuba ou sous-marine)
4 – AVANT DE RENTRER
Le Passeport vert souligne l’importance pour le voyageur d’effectuer une analyse environnementale du séjour et de penser aux conséquences de ses activités et comportements sur l’environnement et la communauté locale. Dans les boutiques de souvenirs, il conseille d’éviter les produits qui exploitent la vie sauvage et contribuent à la destruction des espèces ou des habitats, de privilégier l’artisanat local et de soutenir les compétences locales. 
5 – APRÈS VOTRE RETOUR
Devenez un touriste actif. Soutenez les initiatives communautaires des destinations visitées, parlez de vos vacances, partagez vos choix ‘écolo’, écrivez aux ambassades afin de leur signaler tout incident et créer une réaction en chaîne. 
OBJECTIFS 
L’initiative repose sur un site Web élaboré en anglais, français, portugais, allemand, grec et bientôt en espagnol. D’autres outils de communication tels que cartes postales, dépliants et brochures sont également disponibles. Le guide ‘Passeport vert’ a été inauguré à l’occasion de la Journée mondiale de l’Environnement célébrée en juin 2009 au Mexique.
Le Passeport vert a été conçu en réponse à la nécessité d’améliorer les efforts de communication du secteur du tourisme sur le tourisme durable par le biais de campagnes sur les questions de durabilité. Cette réponse s’articule en deux étapes :
1. élaborer des matériaux de communication pour les touristes.
2. réaliser un test sur le terrain des matériaux de communication auprès d’une destination touristique clé en élaborant une stratégie locale pour sensibiliser les consommateurs.

PROJET PILOTE : PARATY, BRÉSIL
Paraty, ville de l’état de Rio de Janeiro au Brésil, a été choisie pour être la première destination touristique où les matériaux de communication vont être mis en oeuvre au niveau local, pour ses caractéristiques naturelles et culturelles ainsi que pour l’engagement local en faveur du développement du tourisme durable. 
Le Passeport vert est une campagne internationale mais, lorsqu’il est appliqué au niveau local, son contenu est adapté aux spécificités de la destination donnée. À Paraty, les partenaires brésiliens (le ministre de l’Environnement et le ministre du Tourisme) se sont associés à un comité composé de leaders communautaires, de politiciens locaux et de représentants du secteur du tourisme de la région afin d’élaborer un plan de travail. 
Le plan de travail établi pour la ville de Paraty s’est donné pour objectifs de soutenir la mise en oeuvre d’actions structurées visant à améliorer la durabilité de la destination, de consolider l’Agenda 21 local, de promouvoir le renforcement des capacités, l’éducation environnementale, les initiatives communautaires en faveur de l’écotourisme, et de développer des projets de réduction des déchets. La campagne pour Paraty a notamment reposé sur des annonces radio et télévisuelles, un site Web interactif, des cartes postales et des affiches.

LE PASSEPORT VERT ET LE CHANGEMENT CLIMATIQUE 
Le Passeport vert met également en évidence le lien entre le changement climatique et les choix de vacances via le slogan « CO2, “Non à la dépendance” même en vacances ! ». Les choix individuels – destination choisie, distance parcourue, durée du séjour, mode d’hébergement et activités effectuées sur place – ont un impact considérable sur l’empreinte carbone et sont des éléments majeurs qui influent sur les émissions générées au niveau mondial par le secteur du tourisme. Le Passeport vert donne des conseils pour faire des choix avertis et modifier ses habitudes, pour voyager léger et explique ce qu’il est possible de faire pour réduire l’empreinte carbone.
Annexe II
Le Pacte mondial des nations unies
Le Pacte Mondial invite les entreprises à adopter, soutenir et appliquer dans leur sphère d'influence un ensemble de valeurs fondamentales, dans les domaines des droits de l'homme, des normes de travail et de l'environnement, et de lutte contre la corruption. 

 
Les Dix Principes sont tirés des instruments ci-après:

· Déclaration universelle des droits de l’homme;

· Déclaration de l’Organisation internationale du Travail relative aux principes et droits fondamentaux au travail;

· Déclaration de Rio sur l’environnement et le développement;

· Convention des Nations Unies contre la corruption. 

Droits de l'homme

1. Les entreprises sont invitées à promouvoir et à respecter la protection du droit international relatif aux droits de l'Homme dans leur sphère d'influence ; et 
 

2. A veiller à ce que leurs propres compagnies ne se rendent pas complices de violations des droits de l'Homme.

 

Droit du travail


3. Les entreprises sont invitées à respecter la liberté d'association et à reconnaître le droit de négociation collective ; 

 

4. L'élimination de toutes les formes de travail forcé ou obligatoire ; 

 

5. L'abolition effective du travail des enfants ; et 

 

6. L'élimination de la discrimination en matière d'emploi et de profession.

 

Environnement


7. Les entreprises sont invitées à appliquer l'approche de précaution face aux problèmes touchant l'environnement ; 

 

8. A entreprendre des initiatives tendant à promouvoir une plus grande responsabilité en matière d'environnement ; et 

 

9. A favoriser la mise au point et la diffusion de technologies respectueuses de l'environnement. 

 

 Lutte contre la corruption 


10. Les entreprises sont invitées à agir contre la corruption sous toutes ses formes, y compris l'extorsion de fonds et les pots-de-vin. 

Annexe III
Extrait du Rapport Brundtland
Chapitre 2

Vers un développement durable

Introduction

Le développement durable est un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des générations futures de répondre aux leurs. 
Deux concepts sont inhérents à cette notion :

· Le concept de « besoins », et plus particulièrement des besoins essentiels des plus démunis, à qui il convient d’accorder la plus grande priorité, et

·L’idée des limitations que l’état de nos techniques et de notre organisation sociale impose sur la capacité de l’environnement à répondre aux besoins actuels et à venir.

Ainsi, les objectifs du développement économique et social sont définis en fonction de la durée, et ce dans tous les pays – développés ou en développement, à économie de marché ou à économie planifiée. Les interprétations pourront varier d’un pays à l’autre, mais elles devront comporter certains éléments communs et s’accorder sur la notion fondamentale de développement durable et sur un cadre stratégique permettant d’y parvenir.

Le développement implique une transformation progressive de l’économie et de la société. Cette transformation, au sens le plus concret du terme, peut, théoriquement, intervenir même dans un cadre sociopolitique rigide. Cela dit, il ne peut être assuré si on ne tient pas compte, dans les politiques de développement, de considérations telles que l’accès aux ressources ou la distribution des coûts et avantages. Même au sens le plus étroit du terme, le développement durable présuppose un souci d’équité sociale entre les générations, souci qui doit s’étendre, en toute logique, à l’intérieur d’une même génération.
I. La notion de développement durable

Le principal objectif du développement consiste à satisfaire les besoins et aspirations de l’être humain. Actuellement, les besoins essentiels de quantité d’habitants des pays en développement ne sont pas satisfaits : le besoin de se nourrir, de se loger, de se vêtir, de travailler. Qui plus est, au-delà de ces besoins essentiels, ces gens aspirent – et c’est légitime –à une amélioration de la qualité de leur vie. Un monde où la pauvreté et l’injustice sont endémiques sera toujours sujet aux crises écologiques et autres. Le développement durable signifie que les besoins essentiels de tous sont satisfaits, y compris celui de satisfaire leurs aspirations à une vie meilleure.

Un niveau supérieur au minimum vital serait envisageable à la seule condition que les modes de consommation tiennent compte des possibilités à long terme. Or, nombre d’entre nous vivons au-dessus des moyens écologiques de la planète, notamment en ce qui concerne notre consommation d’énergie. La notion de besoins est certes socialement et culturellement déterminée; pour assurer un développement durable, il faut toutefois promouvoir des valeurs qui faciliteront un type de consommation dans les limites du possible écologique et auquel chacun peut raisonnablement prétendre.
Pour répondre aux besoins essentiels, il faut réaliser tout le potentiel de croissance; le développement durable nécessite de toute évidence la croissance économique là où ces besoins ne sont pas satisfaits. Ailleurs, développement et croissance économique sont compatibles, à condition que le contenu de celle-ci respecte les principes que sont la durabilité et la non-exploitation d’autrui. Mais, à elle seule, la croissance ne saurait suffire. En effet, une forte productivité peut tout à fait coexister avec la plus grande indigence, et l’environnement ne peut qu’en pâtir. Ainsi, pour que le développement durable puisse survenir, les sociétés doivent faire en sorte de satisfaire les besoins, certes en accroissant la productivité, mais aussi en assurant l’égalité des chances pour tous.
Il se peut que l’accroissement démographique intensifie les pressions qui pèsent sur les ressources et ralentisse l’amélioration du niveau de vie dans les régions où la pauvreté est endémique. S’il est vrai qu’il ne s’agit pas uniquement d’une question démographique mais aussi de répartition des ressources, le développement durable n’est possible que si l’évolution démographique s’accorde avec le potentiel productif de l’écosystème.
Une société peut, de diverses manières, compromettre sa capacité de satisfaire les besoins de ses membres – en surexploitant les ressources, par exemple. Dans l’immédiat, le développement technologique peut certes résoudre certains problèmes, mais il peut quelquefois en créer d’autres plus graves. Le développement inapproprié peut en effet marginaliser des portions entières de la population.
L’agriculture sédentaire, le détournement des cours d’eau, l’extraction minière, l’émission de chaleur et de gaz toxiques dans l’atmosphère, l’exploitation commerciale des forêts, les manipulations génétiques, sont des exemples de l’intervention de l’homme dans les écosystèmes à l’occasion d’activités de développement. Il y a peu de temps encore, ces interventions étaient encore limitées, tant dans leur ampleur que dans leurs effets.

Aujourd’hui, elles sont plus draconiennes, et plus menaçantes aussi – localement et mondialement. Mais ces menaces ne sont pas inévitables. Au strict minimum, le développement durable signifie ne pas mettre en danger les systèmes naturels qui nous font

vivre : l’atmosphère, l’eau, les sols et les êtres vivants.
[…] La croissance économique et le développement entraînent inévitablement des modifications dans les écosystèmes. On ne peut en effet maintenir intact chacun d’entre eux.

[…] De manière générale, les ressources renouvelables telles les forêts ou les bancs de poissons peuvent ne pas s’épuiser, à condition que le rythme de prélèvement ne dépasse pas la capacité de régénération et d’accroissement naturel. Cela dit, la plupart des ressources renouvelables font partie d’un écosystème fort complexe et il faut définir un seuil maximum d’exploitation, en tenant compte des effets de l’exploitation sur l’ensemble du système.

Quant aux ressources non renouvelables comme les combustibles fossiles et les minerais, leur utilisation réduit de toute évidence le stock dont disposeront les générations à venir – ce qui ne signifie nullement qu’il ne faut pas les utiliser. Il convient toutefois de tenir compte de l’importance critique de la ressource, de l’existence de techniques permettant de minimiser l’épuisement et de l’éventualité de trouver un produit de remplacement. Ainsi, il importe de ne pas épuiser les sols au-delà de toute récupération possible. Quant aux minerais et aux combustibles fossiles, il faut surveiller le rythme d’épuisement et introduire des méthodes de recyclage et d’économie pour faire en sorte que les ressources ne disparaissent pas avant que l’on ait trouvé des substituts convenables. Dans l’esprit du développement durable, il importe au plus haut point que le rythme d’épuisement des ressources non renouvelables compromette le moins possible l’avenir.
La pratique du développement a tendance à appauvrir les écosystèmes et à réduire la diversité des espèces. Or, une fois éteinte, une espèce ne se renouvelle plus jamais. La perte d’espèces végétales et animales peut singulièrement limiter les possibilités des générations à venir; le développement durable exige donc leur conservation.

Les biens soi-disant gratuits tels l’air et l’eau sont eux aussi des ressources. Les matières premières et l’énergie utilisées dans la production ne sont que partiellement transformées en produits utiles. L’autre partie est faite de déchets. Le développement durable exige donc que les effets nuisibles – sur l’air, l’eau et les autres éléments – soient réduits au minimum, de façon à préserver l’intégrité globale du système.

Dans son esprit même, le développement durable est un processus de transformation dans lequel l’exploitation des ressources, la direction des investissements, l’orientation des techniques et les changements institutionnels se font de manière harmonieuse et renforcent le potentiel présent et à venir permettant de mieux répondre aux besoins et aspirations de l’humanité.

Annexe IV

DÉCLARATION DE RIO

SUR

L'ENVIRONNEMENT ET LE DÉVELOPPEMENT

INTRODUCTION

[…] La Déclaration de Rio sur l'environnement et le développement témoigne de deux grandes préoccupations apparues pendant l'intervalle de 20 années séparant ces deux conférences : la détérioration de l'environnement, notamment de sa capacité à entretenir la vie, et l'interdépendance de plus en plus manifeste entre le progrès économique à long terme et la nécessité d'une protection de l'environnement.

[…]

PRÉAMBULE

La Conférence des Nations Unies sur l'environnement et le développement,

Réunie à Rio de Janeiro du 3 au 14 juin 1992,

Réaffirmant la Déclaration de la Conférence des Nations Unies sur l'environnement adoptée à Stockholm le 16 juin 1972, et cherchant à en assurer le prolongement, Dans le but d'établir un partenariat mondial sur une base nouvelle et équitable en créant des niveaux de coopération nouveaux entre les Etats, les secteurs clefs de la société et les peuples, Œuvrant en vue d'accords internationaux qui respectent les intérêts de tous et protègent l'intégrité du système mondial de l'environnement et du développement, Reconnaissant que la Terre, foyer de l'humanité, constitue un tout marqué par l'interdépendance,

Proclame ce qui suit :

PRINCIPE 1

Les êtres humains sont au centre des préoccupations relatives au développement durable. Ils ont droit à une vie saine et productive en harmonie avec la nature.

PRINCIPE 2

Conformément à la Charte des Nations Unies et aux principes du droit international, les Etats ont le droit souverain d'exploiter leurs propres ressources selon leur politique d'environnement et de développement, et ils ont le devoir de faire en sorte que les activités exercées dans les limites de leur juridiction ou sous leur contrôle ne causent pas de dommages à l'environnement dans d'autres Etats ou dans des zones ne relevant d'aucune juridiction nationale.

PRINCIPE 3

Le droit au développement doit être réalisé de façon à satisfaire équitablement les besoins relatifs au développement et à l'environnement des générations présentes et futures.

PRINCIPE 4

Pour parvenir à un développement durable, la protection de l'environnement doit faire partie intégrante du processus de développement et ne peut être considérée isolément.

PRINCIPE 5

Tous les Etats et tous les peuples doivent coopérer à la tâche essentielle de l'élimination de la pauvreté, qui constitue une condition indispensable du développement durable, afin de réduire les différences de niveaux de vie et de mieux répondre aux besoins de la majorité des peuples du monde.

PRINCIPE 6

La situation et les besoins particuliers des pays en développement, en particulier des pays les moins avancés et des pays les plus vulnérables sur le plan de l'environnement, doivent se voir accorder une priorité spéciale. Les actions internationales entreprises en matière d'environnement et de développement devraient également prendre en considération les intérêts et les besoins de tous les pays.

PRINCIPE 7

Les Etats doivent coopérer dans un esprit de partenariat mondial en vue de conserver, de protéger et de rétablir la santé et l'intégrité de l'écosystème terrestre. Etant donné la diversité des rôles joués dans la dégradation de l'environnement mondial, les Etats ont des responsabilités communes mais différenciées. Les pays développés admettent la responsabilité qui leur incombe dans l'effort international en faveur du développement durable, compte tenu des pressions que leurs sociétés exercent sur l'environnement mondial et des techniques et des ressources financières dont ils disposent.

PRINCIPE 8

Afin de parvenir à un développement durable et à une meilleure qualité de vie pour tous les peuples, les Etats devraient réduire et éliminer les modes de production et de consommation non

viables et promouvoir des politiques démographiques appropriées.

PRINCIPE 9

Les Etats devraient coopérer ou intensifier le renforcement des capacités endogènes en matière de développement durable en améliorant la compréhension scientifique par des échanges de connaissances scientifiques et techniques et en facilitant la mise au point, l'adaptation, la diffusion et le transfert de techniques, y compris de techniques nouvelles et novatrices.

PRINCIPE 10

La meilleure façon de traiter les questions d'environnement est d'assurer la participation de tous les citoyens concernés, au niveau qui convient. Au niveau national, chaque individu doit avoir dûment accès aux informations relatives à l'environnement que détiennent les autorités publiques, y compris aux informations relatives aux substances et activités dangereuses dans leurs collectivités, et avoir la possibilité de participer aux processus de prise de décision. Les Etats doivent faciliter et encourager la sensibilisation et la participation du public en mettant les informations à la disposition de celui-ci. Un accès effectif à des actions judiciaires et administratives, notamment des réparations et des recours, doit être assuré.

PRINCIPE 11

Les Etats doivent promulguer des mesures législatives efficaces en matière d'environnement.

Les normes écologiques et les objectifs et priorités pour la gestion de l'environnement devraient être adaptés à la situation en matière d'environnement et de développement à laquelle ils s'appliquent.

Les normes appliquées par certains pays peuvent ne pas convenir à d'autres pays, en particulier à des pays en développement, et leur imposer un coût économique et social injustifié.

PRINCIPE 12

Les Etats devraient coopérer pour promouvoir un système économique international ouvert et favorable, propre à engendrer une croissance économique et un développement durable dans tous les pays, qui permettrait de mieux lutter contre les problèmes de dégradation de l'environnement. Les mesures de politique commerciale motivées par des considérations relatives à l'environnement ne devraient pas constituer un moyen de discrimination arbitraire ou injustifiable, ni une restriction déguisée aux échanges internationaux. Toute action unilatérale visant à résoudre les grands problèmes écologiques au-delà de la juridiction du pays importateur devrait être évitée. Les mesures de lutte contre les problèmes écologiques transfrontières ou mondiaux devraient, autant que possible, être fondées sur un consensus international.

PRINCIPE 13

Les Etats doivent élaborer une législation nationale concernant la responsabilité de la pollution et d'autres dommages à l'environnement et l'indemnisation de leurs victimes. Ils doivent aussi coopérer diligemment et plus résolument pour développer davantage le droit international concernant la responsabilité et l'indemnisation en cas d'effets néfastes de dommages causés à l'environnement dans des zones situées au-delà des limites de leur juridiction par des activités menées dans les limites de leur juridiction ou sous leur contrôle.

PRINCIPE 14

Les Etats devraient concerter efficacement leurs efforts pour décourager ou prévenir les déplacements et les transferts dans d'autres Etats de toutes activités et substances qui provoquent une grave détérioration de l'environnement ou dont on a constaté qu'elles étaient nocives pour la santé de l'homme.

PRINCIPE 15

Pour protéger l'environnement, des mesures de précaution doivent être largement appliquées par les Etats selon leurs capacités. En cas de risque de dommages graves ou irréversibles, l'absence de certitude scientifique absolue ne doit pas servir de prétexte pour remettre à plus tard l'adoption de mesures effectives visant à prévenir la dégradation de l'environnement.

PRINCIPE 16

Les autorités nationales devraient s'efforcer de promouvoir l'internalisation des coûts de protection de l'environnement et l'utilisation d'instruments économiques, en vertu du principe selon lequel c'est le pollueur qui doit, en principe, assumer le coût de la pollution, dans le souci de l'intérêt public et sans fausser le jeu du commerce international et de l'investissement.

PRINCIPE 17

Une étude d'impact sur l'environnement, en tant qu'instrument national, doit être entreprise dans le cas des activités envisagées qui risquent d'avoir des effets nocifs importants sur l'environnement et dépendent de la décision d'une autorité nationale compétente.

PRINCIPE 18

Les Etats doivent notifier immédiatement aux autres Etats toute catastrophe naturelle ou toute autre situation d'urgence qui risque d'avoir des effets néfastes soudains sur l'environnement de ces derniers. La communauté internationale doit faire tout son possible pour aider les Etats sinistrés.

PRINCIPE 19

Les Etats doivent prévenir suffisamment à l'avance les Etats susceptibles d'être affectés et leur communiquer toutes informations pertinentes sur les activités qui peuvent avoir des effets transfrontières sérieusement nocifs sur l'environnement et mener des consultations avec ces Etats rapidement et de bonne foi.

PRINCIPE 20

Les femmes ont un rôle vital dans la gestion de l'environnement et le développement. Leur pleine participation est donc essentielle à la réalisation d'un développement durable.

PRINCIPE 21

Il faut mobiliser la créativité, les idéaux et le courage des jeunes du monde entier afin de forger un partenariat mondial, de manière à assurer un développement durable et à garantir à chacun un avenir meilleur.

PRINCIPE 22

Les populations et communautés autochtones et les autres collectivités locales ont un rôle vital à jouer dans la gestion de l'environnement et le développement du fait de leurs connaissances du milieu et de leurs pratiques traditionnelles. Les Etats devraient reconnaître leur identité, leur culture et leurs intérêts, leur accorder tout l'appui nécessaire et leur permettre de participer efficacement à la réalisation d'un développement durable.

PRINCIPE 23

L'environnement et les ressources naturelles des peuples soumis à oppression, domination et occupation doivent être protégés.

PRINCIPE 24

La guerre exerce une action intrinsèquement destructrice sur le développement durable. Les

Etats doivent donc respecter le droit international relatif à la protection de l'environnement en temps de conflit armé et participer à son développement, selon que de besoin.

PRINCIPE 25

La paix, le développement et la protection de l'environnement sont interdépendants et indissociables.

PRINCIPE 26

Les Etats doivent résoudre pacifiquement tous leurs différends en matière d'environnement, en employant des moyens appropriés conformément à la Charte des Nations Unies.

PRINCIPE 27

Les Etats et les peuples doivent coopérer de bonne foi et dans un esprit de solidarité à l'application des principes consacrés dans la présente Déclaration et au développement du droit international dans le domaine du développement durable.

Annexe V
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Charte du tourisme durable

»  Annexe 1

Les participants de la Conférence mondiale du
Tourisme durable, réunis a Lanzarote, fles Ca-
naries, Espagne, les 27 et 28 avril 1995,

Conscients que le tourisme est un phénomene de
portée mondiale qui répond aux plus profondes
aspirations de tous les peuples, ainsi qu'un im-
portant élément de développement social, éco-
nomique et politique pour de nombreux pays,

Reconnaissant que le tourisme, de par son carac-
tere ambivalent, puisqu'il peut contribuer de ma-
niere positive au développement socio-écono-
mique et culturel, mais aussi a la détérioration de
I'environnement et 2 la perte de I'identité locale,
doit étre abordé dans une perspective globale,

Conscients que les ressources sur lesquelles se
base le tourisme sont fragiles et que la demande
pour une meilleure qualité de I'environnement
est croissante,

Reconnaissant que le tourisme offre la possibi-
lité de voyager et de connaitre d'autres cultures,
et que le développement du tourisme peut fa-
voriser le rapprochement et la paix entre les peu-
ples, créant une conscience respectueuse de la
diversité des cultures et des modes de vie,

Rappelant la Déclaration universelle des Droits
de I'Homme, adoptée par I'Assemblée générale
des Nations Unies et les nombreuses déclara-
tions des Nations Unies, tout comme les conven-
tions régionales sur le tourisme, I'environnement,
la préservation du patrimoine culturel et le dé-
veloppement durable,

S'inspirant des principes énoncés dans la Dé-
claration de Rio sur I'Environnement et le Dé-
veloppement, ainsi que des recommandations
de I'Agenda 21,

Rappelant les déclarations préalables en matieére
de tourisme comme la Déclaration de Manille sur
le Tourisme mondial, la Déclaration de La Haye,
la Charte du Tourisme et le Code du Touriste,

Reconnaissant la nécessité de développer un tou-
risme qui réponde aux attentes économiques et
aux exigences de la protection de |'environnement
et qui respecte non seulement la structure sociale
et les caracteres physiques de la destination, mais
aussi la population locale,

Considérant comme prioritaires la protection et
la consolidation de la dignité humaine des po-
pulations locales tout comme des touristes,

Conscients de la nécessité de créer un partena-
riat entre les principaux acteurs qui participent
a cette activité, afin de forger I'espoir d'un tou-
risme plus responsable vis-a-vis de notre patri-
moine commun,

EN APPELLENT & la communauté internationale
et DEMANDENT, en particulier, aux gouverne-
ments, aux pouvoirs publics, aux décideurs et
aux professionnels du monde du tourisme, aux
associations et aux institutions publiques et pri-
vées dont les activités sont liées au tourisme et
aux touristes eux-mémes, d'adopter les princi-
pes et les objectifs de cette Déclaration, qui sont
les suivants :
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Annexe 1 : Charte du tourisme durable

1. Le développement touristique doit reposer sur
des criteres de durabilité ; il doit étre supporta-
ble a long terme sur le plan écologique, viable
sur le plan économique et équitable sur le plan
éthique et social pour les populations locales.

Le développement durable est un processus en-
cadré visant une gestion globale des ressources
afin d'en assurer la durabilité, tout en permettant
de préserver notre capital naturel et culturel, y
compris les espaces protégés. Le tourisme étant
un puissant instrument de développement, il peut
et doit jouer un role actif dans la stratégie de dé-
veloppement durable. Une bonne gestion du tou-
risme doit donc garantir le caractére durable des
ressources dont cette activité dépend.

2. Le tourisme doit contribuer au développement
durable, en s'intégrant dans le milieu naturel, cul-
turel et humain ; il doit respecter les équilibres
fragiles qui caractérisent de nombreuses desti-
nations touristiques, en particulier les petites fles
et les zones écologiquement fragiles. Les inci-
dences du tourisme sur les ressources naturelles,
sur la biodiversité et sur la capacité d'assimila-
tion des impacts et des déchets engendrés, doi-
vent rester acceptables.

3. L'activité touristique doit considérer ses effets
induits sur le patrimoine culturel et sur les élé-
ments, les activités et la dynamique traditionnels
de chaque population locale. La reconnaissance
de ces facteurs locaux et le soutien de leur iden-
tite, de leur culture et de leurs intéréts doivent étre
des points de référence incontournables lors de
la conception des stratégies touristiques, en par-
ticulier dans les pays en voie de développement.

4. La contribution active du tourisme au déve-
loppement durable présuppose nécessairement
la solidarité, le respect mutuel et la participation
de tous les acteurs, du secteur public et prive,
impliqués dans le processus. Cette concertation
doit se baser sur des mécanismes efficaces de
coopération a tous les niveaux : local, national,
régional et international.

5. La préservation, la protection et la mise en va-
leur de la richesse du patrimoine naturel et cul-
turel offrent un cadre privilégié pour la coopé-
ration. Cette approche implique que tous les
responsables relévent ce véritable défi qu'est I'in-
novation culturelle, technologique et profession-

nelle, et concentrent leurs efforts pour créer et
mettre en ceuvre des instruments de planifica-
tion et de gestion intégrés.

6. Les criteres de qualité visant & assurer la pré-
servation de la destination touristique et le degré
de satisfaction du touriste, critéres définis de ma-
niére conjointe avec les populations locales et basés
sur les principes du développement durable, doi-
vent étre des objectifs prioritaires lors de la for-
mulation des stratégies et des projets touristiques.

7. Pour participer au développement durable,
le tourisme doit se baser sur |'éventail de possi-
bilités qu'offre I'économie locale. Les activités
touristiques doivent pleinement s'intégrer dans
I'économie locale et contribuer de maniere po-
sitive au développement économique local.

8. Toute option de développement touristique
doit avoir une incidence effective sur I'amélio-
ration de la qualité de vie de la population, et
contribuer a I'enrichissement socio-culturel de
chaque destination.

9. Les gouvernements et les autorités compé-
tentes doivent entreprendre des actions de pla-
nification intégrées du développement touris-
tique en partenariat avec les ONG et les popu-
lations locales pour contribuer au développe-
ment durable.

10. Reconnaissant I'objectif de cohésion écono-
mique et sociale entre les peuples de la plangte
comme un des principes fondamentaux du déve-
loppement durable, il est urgent que soient mises
en place des mesures permettant un partage plus
équitable des bénéfices et des charges engendrés
par le tourisme. Cela implique un changement
dans les modeles de consommation et I'introduc-
tion de méthodes de fixation de prix permettant
I'intégration des couts environnementaux.

Les gouvernements et les organisations multila-
térales devraient donner priorité et renforcer les
aides directes ou indirectes destinées aux pro-
_Jets touristiques contribuant a I’'amélioration de
la qualité de I'environnement. Dans ce contexte,
il convient d'étudier |'application harmonieuse
au niveau international d'instruments écono-
miques, juridiques et fiscaux, afin de garantir |'u-
tilisation durable des ressources dans les activi-
tés touristiques.
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11. Les régions vulnérables, aujourd’hui et a
I"avenir, du point de vue de I'environnement et
de la culture, doivent étre considérées comme
prioritaires pour la coopération technique et les
aides financieres en vue d'un développement
touristique durable. Les régions particulierement
dégradées par des modeles touristiques obsole-
tes et a fort impact doivent aussi faire I'objet d'une
attention particuliere.

12. Le développement des formes alternatives de
tourisme respectant les principes du développe-
ment durable ainsi que la diversification des pro-
duits touristiques constituent des facteurs de sta-
bilite, a moyen comme a long terme. Il convient,
dans ce sens, et en particulier dans le cas de nom-
breuses petites fles et des zones écologiquement
fragiles, de favoriser et de renforcer de maniére
active la coopération régionale.

13. Les gouvernements, I'industrie, les autorités
et les ONG compétentes en matiere de tourisme
doivent encourager et participer a la création
de réseaux accessibles de recherche, de diffu-
sion d'information, et de transfert de connais-
sances et de technologies appropriées en ma-
tiere de tourisme durable.

14. La définition d'une politique en matiere de
tourisme durable suppose le soutien et la pro-
motion de systémes de gestion touristique com-
patibles avec I’environnement, d’études de fai-
sabilité permettant la transformation du secteur,
tout comme la mise en ceuvre de projets de dé-
monstration et le développement de program-
mes de coopération internationale.

15. L'industrie touristique, en collaboration avec
les organismes et les ONG dont les activités sont
liées au tourisme, doivent définir le cadre spéci-
fique de mise en ceuvre des actions actives et pre-
ventives pour un développement touristique du-
rable. lIs doivent élaborer des programmes afin de
favoriser I'application de ces mesures dans la pra-
tique. lIs sont chargés d'assurer le suivi des ac-
tions, d'informer des résultats obtenus et d'échanger
leurs expériences.

16. Le role et les effets sur I'environnement du
transport li¢ au tourisme doivent faire I'objet d'une
attention particuliere. Il convient dans ce sens de
créer des instruments et de prendre des mesures
afin de réduire la part des énergies et des ressources

utilisées non renouvelables, et d'encourager les
mesures visant a recycler et a réduire les déchets
engendrés dans les installations touristiques.

17. Afin que le tourisme soit une activité dura-
ble, il est essentiel que les principaux acteurs
intervenant dans les activités touristiques, les
membres de I'industrie en particulier, adoptent
et appliquent des codes de conduite favorisant
la durabilité. De tels codes de conduite peuvent
étre des instruments efficaces pour le dévelop-
pement d'activités touristiques responsables.

18. Toutes les mesures nécessaires pour informer
et favoriser la prise de conscience de I'ensemble
des parties intervenant dans I'industrie touris-
tique, qu'elles soient locales, nationales, régio-
nales ou internationales, sur le contenu et les ob-
Jectifs de la Conférence de Lanzarote doivent
étre mises en ceuvre.

Résolution finale

La Conférence mondiale du Tourisme durable
considere essentiel de lancer les appels publics
suivants :

1. La Conférence recommande aux Etats et aux
gouvernements régionaux d'élaborer d’urgence
des programmes d'action pour un développe-
ment durable au secteur du tourisme, en accord
avec les principes énoncés dans cette Charte.

2. La Conférence a décidé de soumettre la Charte
duTourisme durable au secrétaire général des Na-
tions Unies, afin qu’elle soit prise en considera-
tion par les organismes et agences du systeme des
Nations Unies, ainsi que par les organisations
internationales ayant des accords de coopération
avec les Nations Unies, en vue de sa présenta-
tion devant I'Assemblée générale.

Résolution sur le Comité de suivi

Suite a la Conférence mondiale du Tourisme du-
rable, et a I'adoption de la Charte mondiale du
Tourisme durable, et de par I'importance des ac-
cords obtenus, il convient d'en assurer |'avenir.
Il est vital dassurer la continuité de la ligne de
travail et de favoriser la coopération ici entamées.
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Afin de consolider le travail déjarealisé, il est ng-
cessaire d'assurer un suivi et de veiller a | "appli-
cation de cette Charte du Tourisme durable.

Dans ce sens, les points suivants ont éte adoptés :

1. La création d'un Comité de suivi pour la Charte
etson programme d'action qui sera constitué des
institutions et des agences internationales com-
posant le Comité organisateur de la Conférence.

2. Le Comité de suivi doit assurer la promotion
et la diffusion de la Charte et veiller a son ap-
plication optimale. Il doit €également entrepren-
dre des activités afin d'en garantir la continuité,
détecter les situations critiques, et encourager
toutes les entités publiques et privées & appliquer
etarespecter les principes du tourisme durable.

3. Le Comité doit favoriser la realisation d'étu-
des, de projets et d'actions de nature a créer des
situations exemplaires pouvant servir de réfé-
rence pour tout probléme majeur au niveau mon-
dial ; ceci constitue la meilleure maniere d'ap-
pliquer la Charte et les principes du développe-
ment durable.

4. Ce Comité est chargé d’assurer la continuite
et le suivi des accords de cette conférence et a
la responsabilité de la diffusion et de la présen-
tation de la Charte aupres des acteurs du déve-
loppement durable en matiere de tourisme, y
compris devant les représentants de I'industrie
touristique, les organismes gouvernementaux,
les ONG, les agences des Nations unies, et au-
tres institutions internationales.




Annexe VI
Taux de croissance comparé France/Pays nordiques

  

Situation économique du Danemark (en %) 

	  
	2006 
	2007 
	2008 
	2009* 
	2010* 

	Taux de croissance 
	3,9 
	1,7 
	0,2 
	-0,5 
	0,9 

	Solde budgétaire 
	5,0 
	4,4 
	2,5 
	-2,0 
	-1,8 

	Taux de chômage 
	3,9 
	2,8 
	1,9 
	4,5 
	6,0 


  

Situation économique de la Finlande (en %) 

	  
	2006 
	2007 
	2008 
	2009* 
	2010* 

	Taux de croissance 
	4,8 
	4,4 
	1,8 
	-2,2 
	0,3 

	Solde budgétaire 
	4,0 
	5,3 
	4,6 
	1,5 
	-1,3 

	Taux de chômage 
	7,7 
	6,9 
	6,4 
	7,8 
	9,1 


  

Situation économique de l’Islande (en %) 

	  
	2006 
	2007 
	2008 
	2009* 
	2010* 

	Taux de croissance 
	4,4 
	4,9 
	-0,8 
	-9,3 
	-0,7 

	Solde budgétaire 
	6,3 
	5,5 
	3,2 
	-1,9 
	-3,8 

	Taux de chômage 
	2,9 
	2,5 
	2,8 
	7,4 
	8,6 


  

Situation économique de la Norvège (en %) 

	  
	2006 
	2007 
	2008 
	2009* 
	2010* 

	Taux de croissance 
	2,5 
	3,1 
	1,8 
	-0,7 
	1,7 

	Solde budgétaire 
	18,5 
	17,4 
	20,0 
	14,0 
	13,1 

	Taux de chômage 
	3,4 
	2,5 
	2,6 
	3,9 
	4,6 


  

Situation économique de la Suède (en %) 

	  
	2006 
	2007 
	2008 
	2009* 
	2010* 

	Taux de croissance 
	4,4 
	2,5 
	0,6 
	-2,4 
	0,4 

	Solde budgétaire 
	2,2 
	3,7 
	2,2 
	-2,5 
	-6,0 

	Taux de chômage 
	5,3 
	4,6 
	4,6 
	7,0 
	8,6 



Situation économique de la France (en %) 

	  
	2006 
	2007 
	2008 
	2009* 
	2010* 

	Taux de croissance 
	2,4 
	2,1 
	0,7 
	-3,3 
	-0,1 

	Solde budgétaire 
	-2,4 
	-2,7 
	-3,4 
	-6,6 
	-8,3 

	Taux de chômage 
	8,8 
	8,0 
	7,4 
	9,9 
	10,9 


* Prévisions                                                            
                       Source : OCDE, Mars 2009 

Source : COULET Cyril, chercheur et spécialiste des pays scandinaves, auteur de l'ouvrage "Les pays nordiques face à la crise", 2010

Méthodologie

Ce mémoire de recherche réalisé sur une période de deux ans a nécessité d’organiser le travail en plusieurs étapes. Tout d’abord le premier semestre a fait l’objet de la recherche du thème d’étude ainsi que la définition d’une problématique. Cette problématique n’a pu être pensée qu’après avoir étudié le sujet dans des livres scientifiques, des études et des articles sur internet. Les recherches écrites ont permis de définir des hypothèses de travail et donc d’en soulever des problèmes pour en arriver à la problématique suivante : « Est-il pertinent de développer le tourisme éco-responsable à Paris pour attirer davantage les clientèles Scandinaves ? ». 

A partir de cette problématique, la deuxième étape du travail pendant le deuxième semestre a été consacrée à l’étude du sujet en profondeur. J’ai fait de nombreuses recherches dans des écrits et études pour connaître les différents thèmes du sujet comme le tourisme urbain, le tourisme à Paris, le tourisme éco-responsable en milieu urbain, le développement durable, les Scandinaves et la Scandinavie. 

Le travail effectué au troisième semestre a suivi dans la continuité de celui du deuxième semestre, c’est-à-dire en poursuivant toujours les recherches sur les différents thèmes évoqués par le sujet du mémoire. Cette période a été la plus difficile car j’ai douté de l’intérêt du sujet après m’être rendue compte qu’effectivement le tourisme éco-responsable n’était pas forcément susceptible d’attirer les touristes Scandinaves à Paris. 

Afin de vérifier la véracité de mes déductions suite à toutes les recherches assemblées, j’ai entrepris la phase de recherche sur le terrain au quatrième semestre, auprès des professionnels et des touristes Scandinaves. Je n’ai pas pu avoir d’entretien avec toutes les personnes que je souhaitais notamment l’Observatoire de Paris qui m’a répondu n’avoir aucune donnée sur les clientèles scandinaves et Madame Réka Csepeli du Comité Régional du Tourisme d’Ile-de-France. 
Je me suis rendue trois jours au Danemark à Copenhague pendant les vacances de Noël 2011 avec l’espoir de m’entretenir avec les responsables des bureaux d’Atout France pour la Norvège, la Suède, la Finlande et le Danemark. Elles n’ont malheureusement pas pu me recevoir pour cause de congé mais ont répondu à la place à un questionnaire par mail. 

J’ai ensuite tenté de réaliser une enquête auprès des touristes intéressés par la France et Paris sur le groupe Facebook d’Atout France Scandinavie nommé « Frankrig Turistrad ». J’ai publié un post expliquant ma démarche et leur posant la question s’ils étaient plus enclins à prendre une offre touristique éco-responsable à Paris ou si ce critère n’avait aucune importance pour eux.  Malheureusement, personne n’a répondu à ce post.

 J’ai également essayé de réaliser une enquête auprès des touristes à Paris en distribuant un questionnaire dans les boites aux lettres des résidents Scandinaves à la Maison de Norvège de la Cité Universitaire Internationale de Paris. Aucun questionnaire ne m’a été retourné sur une vingtaine de résidents au total.

Toutefois, d’autres personnes, des professionnels du tourisme, ont bien voulu répondre à mes questions et même m’accorder de leur temps lors d’entretiens en face à face. J’ai alors pu rencontrer personnellement M. Franck Laval, directeur du Solar Hôtel, premier hôtel totalement écologique à Paris, Madame Olivia Robert, directrice des partenariats et du développement durable à l’Office de Tourisme et des Congrès de Paris ainsi que Madame Anne Lisbet Tollånes, forfaitiste chez Scandinavian Incomings, réceptif Scandinave à Paris. 

J’ai également pu m’entretenir par téléphone avec Monsieur Guislain Dubois, intervenant à l’IREST et directeur de TEC, qui m’a conseillé et aiguillé dans la rédaction de mon mémoire, mon travail de recherche et à répondu à mes questions. 

Aussi, pour le stage de fin d’études, j’ai réussi à intégrer l’Office National de Tourisme et de Commerce de Norvège, ce qui m’a permis pendant six mois de travailler avec des norvégiens et de connaître au quotidien leur culture et leurs opinions sur mon sujet. Durant ce stage, j’ai eu l’occasion de travailler et de rencontrer des Suédois, Finlandais et Danois,  comme par exemple la direction de la compagnie aérienne Scandinave SAS avec qui nous travaillons pour les campagnes de communication, ainsi que les offices de tourisme des autres pays Scandinaves lors de soirées workshops. Ce stage m’a beaucoup apporté dans l’élaboration de ce mémoire.

 Pour les recherches de terrain, j’ai utilisé la méthode des enquêtes qualitatives en menant des entretiens semi-directifs, c’est-à-dire que je guidais la conversation mais je laissais toutefois les interlocuteurs s’exprimer librement. Afin de conserver leurs déclarations, je prenais des notes que j’ai retranscrites en entier dès la fin de l’entretien pour ne rien oublier.  Pour utiliser au moment de la rédaction,GR les informations émises par les professionnels interrogés, il a été nécessaire de retranscrire ces entretiens, qui se trouvent dans les pages suivantes de ce dossier. 

Les entretiens quantitatifs n’auraient pas été possibles à mener à mon niveau, ne disposant pas de base de données représentative des Scandinaves et n’ayant pas les outils pour en retirer les résultats finaux.

Après avoir effectué les recherches à la fois dans les écrits scientifiques et sur le terrain, j’ai entrepris la rédaction du mémoire à partir du mois de mai d’après un plan très détaillé préalablement établi. Au fur et à mesure de la rédaction, le plan a fait l’objet de modifications et des recherches supplémentaires ont été nécessaires afin d’écrire l’information la plus précise possible.
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Entretien n°1 – SOLAR HOTEL
· Entretien avec Franck Laval, directeur du Solar Hotel et président militant de l’ONG Ecologie sans frontières. Le 27 avril 2012  Durée : 1h entretien semi-directif

Présentation du Solar Hôtel : Hôtel économique 2 étoiles 100% écologique. Anciennement Hôtel des Voyageurs. Situé dans le 14e arrondissement à Denfert-Rochereau, rue Boulard. Un prix unique, 69€ la chambre avec petit-déjeuner bio inclus. Un jardin, des ordinateurs et des vélos sont à disposition des clients de l’hôtel gratuitement. De nombreux aménagements ont été effectués pour réduire l’impact de l’activité de l’hôtel sur l’environnement, comme des panneaux solaires sur la façade, des récupérateurs d’eau de pluie, des ampoules très basse consommation, des réducteurs d’eau sur les robinets, des produits d’accueil avec écolabel, des gobelets non jetables, pas de baignoires, pas de wifi dans les chambres pour les ondes, des poubelles de tri sur les paliers et une signalétique bien expliquée des bons gestes à adopter. 

Johanna FLORIS : Pourquoi un tel militantisme et un tel projet hôtelier ? Quel a été le facteur déclencheur ?

Franck Laval : Je suis hôtelier depuis plus de 30 ans et aussi très sensible à l’écologie depuis les années 70. C’est une réelle conviction que de protéger l’environnement et de penser aux générations futures. Bien plus que l’effet de mode qu’on constate aujourd’hui, je participe vraiment et mets ma pierre à l’édifice comme je peux, en alliant mon métier et mes convictions. C’est pour cela que j’ai transformé il y a 3 ans l’hôtel des voyageurs en Solar Hôtel, concept d’hôtellerie véritablement écologique.

JF : Quelle clientèle ciblez-vous avec un hôtel écologique ?

FL : Tout d’abord, nos prix défient toute concurrence, on est avant tout un hôtel très économique à Paris. Notre offre est un prix unique, tout compris, c’est-à-dire 69€ avec petit déjeuner inclus.  La semaine nous avons beaucoup de clientèle affaires. Il y a des hôpitaux dans le quartier et  beaucoup de personnes allant dans ces hôpitaux pour raisons professionnelles louent des chambres chez nous. Nous avons aussi beaucoup de jeunes, pour le prix.

JF : Quelles sont les proportions de clientèles internationales ? et de quels pays proviennent-elles ? 

FL : Nous avons environ 60% de français et 40% d’étrangers. Nous avons une majorité d’allemands, très sensibles au prix et à notre concept écolo. Beaucoup de britanniques aussi.

JF : Et des Scandinaves ?

FL : Alors non, pas vraiment, il y en a déjà eu oui, mais ce n’est pas flagrant. En fait, on ne fait pas remplir de Cardex aux clients donc on n’a pas vraiment de chiffres exactes à vous donner. Ah si, l’été dernier on a eu un groupe de jeunes islandais pendant une semaine. C’était sympa.

JF : Donc apparemment, le prix est une motivation plus forte que le côté écolo ? Il y a-t-il d’autres motivations à venir chez vous ?

FL : Oui complètement, le prix est la motivation première je dirais à 99%, surtout à Paris. Après on va dire que le côté écolo est un plus. Que ça laisse une bonne image, alors ils se disent autant aller dans un hôtel économique responsable que dans un hôtel de même catégorie qui n’a aucun respect pour l’environnement.

L’autre critère de choix est la situation de l’hôtel, le RER et le métro Denfert-Rochereau sont à 2 minutes à pied. La gare Montparnasse est aussi toute proche et le quartier est vivant.

JF : Et en ce qui concerne les freins ?

FL : la catégorie économique, 2*. 

JF : Tout à l’heure vous parliez « d’effet de mode » concernant l’écologie et le tourisme durable, justement, avez-vous constaté une augmentation significative de la demande ces derniers temps ?

FL : Oui, aujourd’hui nous pouvons nous vanter d’avoir un taux d’occupation de 99,5% sur toute l’année, ce qui est très rare. Nous sommes complets tout le temps. Sauf au mois d’août, c’est très calme. Ca peut venir du fait que les gens sont un peu plus sensibles à l’écologie avec tout le marketing effectué sur ce sujet depuis quelques temps, et tant mieux. Mais avant tout, c’est encore une question de prix et de fidélisation. Nos clients sont très fidèles.

JF : Alors quelle est votre stratégie de communication ?

FL : Nous n’avons pas de stratégie de communication à proprement parler. Nous ne dépensons pas d’argent pour cela. En revanche, nous recevons toutes les personnes qui  s’intéressent à notre concept. Et il y en a de plus en plus. Nous sommes souvent sollicités. Dernièrement, une bloggeuse sur le tourisme responsable a voulu visiter l’hôtel pour faire un article. 

JF : on parle de vous dans la presse ? 

Oui un peu à notre dépend ! Parfois on retrouve des articles sur l’hôtel dans la presse sans être au courant. Mais ce sont toujours des articles positifs.

JF : Je vous ai découvert sur le site de l’OTCP, dans la rubrique tourisme durable, êtes-vous référencé ailleurs ? Avez-vous des partenariats avec des TO ou réceptifs, aussi à l’étranger ?

FL : Alors non, aucuns partenariats, nous voulons être libre et ne pas avoir à se plier aux diktats des tours opérateurs qui se disent faire des voyages « responsables ». Nous tenons à rester indépendants, garder une échelle humaine et nous privilégions le local. D’ailleurs, nous n’avons pas besoin d’eux pour augmenter notre TO puisque nous sommes presque à 100%.

JF : Alors comment les étrangers vous trouvent ? 

FL : Sur internet, par exemple comme vous avez dit sur le site de l’office de tourisme de Paris, mais chez nous le bouche-à-oreille fonctionne très bien. 

Si, la communication que nous pouvons faire, ce sont les salons par exemple, mais encore une fois, nous ne dépensons pas d’argent, nous sommes souvent invités par la région ou autre sur leur stand.

JF : Des exemples ?

FL : Dernièrement le MAP, nous avons été invités sur le stand de voyages-sncf car nous avons remporté le Trophée du tourisme responsable. Nous étions avec d’autres gagnants sur le stand. Sinon on a aussi fait le salon Ecorismo à Nantes, pareil nous étions invités parce-que nous avons l’Ecolabel européen. L’écologie et le développement durable prend une ampleur telle que nous n’avons pas besoin de dépenser des budgets énormes dans la communication. Nous sommes beaucoup sollicités, et d’ailleurs un peu « victime » de notre succès car nous n’avons pas forcément le temps de répondre à toutes les demandes vu que notre hôtel est complet. 

JF : Vous avez beaucoup de label, Clef Verte, Ecolabel Européen… Pensez-vous que vous pouvez devenir encore plus écolo ?

FL : On a fait tous les aménagements nécessaires dans la mesure du possible de par la configuration de l’hôtel. Par exemple, il y a deux panneaux solaires en façade, on ne peut pas en rajouter sur le toit car il est trop pentu.  Mais certes, on a toujours des nouvelles idées, là on aimerait mettre en place un service de taxis électriques.

JF : L’impact zéro carbone est-il possible dans l’activité hôtelière ?

FL : Pour l’instant ça semble difficile, il faudrait s’autoproduire en énergie totalement, et il y a toujours des impacts par l’activité du client, on ne peut pas l’obliger à adopter une attitude 100% responsable.

Nous faisons un bilan carbone tous les ans par une société extérieure, car c’est vraiment trop technique pour nous, notre métier est avant tout d’être hôtelier. Et je peux vous dire qu’il baisse tous les ans de manière significative. Aujourd’hui nous économisons 30% d’eau et d’électricité et 20% de gaz.

Je pense qu’on peut encore diminuer la consommation de gaz. On va y arriver. Et puis les clients fidèles nous aident et participent, car ils intègrent peu à peu les bons gestes à adopter à chaque fois qu’ils reviennent.

JF : Vous faites beaucoup d’économies, mais l’investissement de départ pour tous les aménagements n’est pas trop lourd pour convaincre les autres professionnels du tourisme ? 

FL : Non pas du tout ! on a amorti nos investissements en 1 an seulement tellement nous faisons des économies. L’écologie pour les professionnels, c’est aussi un avantage financier très important ainsi que le renvoi d’une très bonne image. Ce sont des arguments très forts.  Notre but est de montrer avec notre expérience réussie du Solar Hôtel que tous les professionnels du tourisme peuvent adopter ces mêmes mesures sans avoir des moyens énormes. Nous ne sommes pas un hôtel haut de gamme, c’est possible de faire des investissements, car ils sont très vite rentabilisés. 

Le concept du Solar Hôtel marche et nous avons pour projet de développer le concept à travers la France, d’en faire peut-être une chaîne volontaire. 

JF : Vous ne pouvez-pas obliger les clients à adopter vos convictions et les gestes responsables….

FL : On a mis une signalétique très forte dans tout l’hôtel pour les inciter mais on ne peut pas les obliger.

JF… mais cela peut constituer une contrainte, surtout en vacances ?

FL : Ils ne le voient pas du tout comme une contrainte, au contraire ils se prennent au jeu et nous affirment même qu’ils refont les mêmes gestes à la maison. Là, nous sommes contents d’avoir réussi l’apprentissage des gestes simples. D’ailleurs, le but de notre signalétique est de faire prendre conscience aux clients que ce sont des gestes très simples, qui ne prennent pas plus de temps. Mais c’est sûr que s’ils partent de la chambre en laissant la lumière allumée, nous n’allons pas les réprimander…

JF : Sinon au niveau social, comment un tel hôtel peut participer au bien-être des habitants  du quartier ?

FL : Notre hôtel est très familial, d’une part nous travaillons en famille et d’autre part, les habitants du quartier viennent boire un verre, discuter, ou même manger leur pique-nique dans notre jardin. Cela permet de créer un lien entre les habitants du quartier et les touristes. L’été, le soir, on passe de bonnes soirées dans le jardin avec les touristes étrangers et les parisiens. Des échanges humainement très riches.

On fait beaucoup d’évènements, par exemple on expose les œuvres d’artistes du quartier. On ne fait rien payer bien sûr. On héberge gratuitement les réunions d’une association, Seashepered, pour la sauvegarde des espèces maritimes. Les habitants du quartier viennent donner des cours de guitare ou d’accordéon. C’est très vivant et très familial.

JF : Faites-vous une communication dans le quartier pour vos évènements ?

FL : Quelque fois dans les commerces de la rue Daguerre, mais encore une fois, le bouche-à-oreille chez nous est très en place. Si, on a fait une petite « comm » sur la nuit du Destin, au moment du ramadan. Il y a une très forte communauté musulmane dans le quartier et on organise un couscous géant. Du coup, les clients de l’hôtel se mélangent avec les musulmans du quartier, mais pas seulement, les français, asiatiques viennent aussi.  Les touristes adorent se plonger dans la vie des parisiens et les parisiens voyagent près de chez eux en découvrant d’autres cultures.

On est vraiment très axé sur le développement local. 

JF : Ah oui ? Quelles sont les autres opérations ?

FL : On travaille avec la boulangerie de la rue qui est 100% bio pour nos petits déjeuners.

JF : justement, concernant vos produits, les fournisseurs sont tous de la région Ile-de-France ?

FL : Nous avons que des produits en provenance de France. Nous nous servons chez Naturalia. En ce qui concerne les produits plus exotiques comme le café, nous faisons en sorte qu’il soit issu du commerce équitable et bio. Le petit-déjeuner est 100% bio et on banni le jus d’orange car les oranges viennent de Floride et pour le coup, c’est anti-écologique ! Nous servons que du jus de pomme de France. 

Entretien n°2 – ATOUT France SCANDINAVIE
· Entretien sous forme de questionnaire échangé par mail avec Madame Caroline Dall’in- Directrice adjointe Danemark, Norvège, Finlande – Atout France, bureau de Copenhague.  Le 2 mai 2012.
1- Quels sont les freins et les motivations des touristes Scandinaves pour venir à Paris ?

Le niveau de confort et le prix (surtout en temps de crise comme actuellement) restent les critères traditionnels et prioritaires dans le choix de prestations touristiques. Pour le choix d’une destination, il s’agira des activités que l’on peut y pratiquer (plage, randonnée, shopping, etc.) Je parle bien sûr d’un point de vue global. Il existe bien entendu des niches qui consomment différemment.

A Paris, les motivations seront le shopping, la culture et la vie nocturne.

Le frein principal actuellement est le prix, surtout pour les danois

2- J’ai lu le plan d’action 2012 d’Atout France posté sur le blog de veille d’Atout France, je n’ai rien vu concernant le tourisme éco-responsable. Cette thématique ne fait pas partie de vos objectifs pour 2012 ? et à plus long terme ?

Ce que je peux vous dire est qu’en termes de promotion, le tourisme responsable, ou l’environnement n’est pas un critère important, et pas un critère du tout. 

3- On reconnaît une forte sensibilité des Scandinaves à l’écologie, selon vous, est-ce vraiment fondé et prouvé ou est-ce une fausse réputation ?

Le Danemark est très porté sur les technologies « vertes », durables. Mais cette donnée ne signifie pas que la population est particulièrement plus portée sur l’écologie qu’en Allemagne par exemple. Si les Danois circulent autant à vélo, c’est que le relief plat le permet, pour des raisons pratiques et grâce à la politique des communes favorisant les transports en commun (ce qui n’est pas le cas partout en Europe). Il s’agit du branding du pays.

4- Préfèrent-ils les destinations « nature » aux grandes capitales comme Paris ?

On a constaté une augmentation de la recherche du produit nature active et des activités sportives et de loisirs comme le ski, le golf et la remise en forme. 

Atout France a décidé de développer l’activité ski en 2012-2013. C’est un grand axe de notre stratégie. Et des campagnes seront lancées sur cette thématique dans les grandes villes de Norvège, Danemark et Finlande.

Mais Atout France continue à faire la promotion des city breaks sur les axes accessibilité en transport (développement des liaisons aériennes) et prix attractifs.

5- Paris renforce de plus en plus sa communication sur l’aspect tourisme durable en ville, avec notamment un onglet dédié à cette thématique sur le site internet. (chose qu’on ne voit pas sur les sites officiels des autres capitales européennes). Est-il pertinent d’axer la communication de la France, et plus particulièrement Paris, sur la thématique du tourisme vert pour attirer davantage la clientèle scandinave ?

Le tourisme vert, argument commercial supplémentaire pourquoi pas, mais pas un critère de choix pour les Scandinaves.

6- Quelles sont les actions que vous mettez en place pour soutenir la ville de Paris dans cette orientation ?

Aucune en particulier sur cette thématique. Le budget destiné au marché scandinave vise des thématiques plus pertinentes comme le tourisme haut de gamme, le tourisme d’affaires, le ski, l’art de vivre et l’outre-mer.
7- Avez-vous un partenariat avec Paris pour sa promotion ?

Un partenariat a été signé avec le CRT Ile de France en juillet 2011.Les campagnes en partenariat donnent une visibilité à France guide et au CRT Ile de France.

8- Existe-t-il une autre destination en France, très appréciée des Scandinaves et qui pourrait être perçue comme destination verte ?

Je n’ai pas assez de connaissances sur cette question.

9- La clientèle sensible à cette thématique peut-elle devenir un réel marché à développer ?

Non comme dit plus haut, ce n’est pas un critère de choix. Certains pourraient être sensibles à ce type de tourisme mais comme dans tous les pays, cette clientèle ne constitue qu’une niche. Atout France ne vise pas les niches et a des cibles prioritaires comme les seniors, les jeunes, les familles et le village mondial sur des thématiques plus larges et plus pertinentes.

10- De par son fort pouvoir d’achat, c’est un marché qui consomme beaucoup en France. Pour les inciter à consommer beaucoup mais responsable, une communication sur ce thème dans les pays nordiques serait-elle pertinente ? pensez-vous qu’ils opteraient plus pour une offre éco-responsable plutôt qu’un voyage classique ou cela n’aurait aucune importance ?

Si le prix est plus bas, alors oui, ils pourraient choisir ce type de tourisme. Mais le critère de choix prioritaire reste le prix.

Entretien n°3 – OFFICE DE TOURISME ET DES CONGRES DE PARIS
· Entretien avec Olivia ROBERT – Directrice des partenariats et du développement durable à l’Office de Tourisme de Paris.

Date de l’entretien : 26 juin 2012 – durée 30 min. Entretien en face à face de type semi-directif. 

Johanna Floris : Vous êtes directrice du développement durable du tourisme à Paris, quelles sont donc vos missions ?

Olivia Robert : Fédérer les professionnels et construire une offre de tourisme durable au niveau de l’hôtellerie. Ensuite, ma mission sera de promouvoir l’offre auprès des « loisirs » (par le biais du site internet www.parisinfo.com ) et auprès des « affaires » avec notre dossier en ligne sur le site convention. 

L’office de tourisme c’est une association au service des professionnels du tourisme. Et principalement les hôteliers. Ma mission est donc de les accompagner.  Le 11 juin dernier, je leur ai présenté le programme du développement de l’hôtellerie durable (que je vais vous envoyer par mail). C’était également la date du lancement du programme. Il faut que je leur donne envie d’adhérer au programme, on ne peut pas les obliger.

JF : Depuis combien de temps travaillez-vous dans le domaine du tourisme durable ? 

OR : Ca fait 5 ans que je travaille dans ce domaine. Avant, j’étais chez voyages-scnf.com, je m’occupais des trophées du tourisme responsable. Et là, je suis depuis 4 mois à l’office de tourisme de Paris.

JF : Selon l’OTCP, quelles sont les problématiques de Paris en termes de tourisme et d’environnement ?

OR : Les problèmes de Paris sont la gestion des déchets, les ressources humaines dans l’hôtellerie, mauvais ancrage territorial – c’est-à-dire la façon dont interagit l’hôtel avec les acteurs sur le territoire. Plus précisément, au niveau des achats avec les fournisseurs, au niveau de la clientèle (faire devenir la clientèle des « consomacteurs », garantir l’accessibilité pour les personnes handicapées et en faire la promotion, garantir un cadre de vie agréable) 

JF : Quels sont les avantages de Paris pour un tourisme éco-responsable ?

OR : Paris s’engage vraiment pour le développement durable. Elle est en 2e position du Green Index des grandes villes, après Berlin. Sinon, au niveau de toutes les villes européennes, Paris est 10e. 

Paris a beaucoup d’atouts. Il y a beaucoup d’espaces verts, des restaurants bios, des transports doux, du tourisme participatif. Donc l’offre est existante mais au niveau de l’hôtellerie labellisée, il faut faire des efforts. Londres à 8% d’hôtels labellisés, Stockholm 30% et Paris seulement 4%. 

C’est pour cela qu’il faut créer un réseau et accompagner, former les professionnels de l’hôtellerie. 

JF : Selon vous, quelles seraient les limites du tourisme éco-responsable à Paris ?

OR : Je ne travaille qu’avec le secteur de l’hôtellerie  donc je peux vous dire uniquement les limites de ce secteur. Le problème majeur est que les hôteliers ne veulent pas rénover leurs établissements. A Paris, il y a aussi un manque d’espaces pour les déchets. Aussi, la technologie à ses limites, par exemple, les panneaux solaires ne peuvent pas être posés de partout pour des raisons techniques. 

Il y a de manière générale un gros problème de coûts et de contraintes de réaménagements. 

Aussi, pour pouvoir communiquer sur le tourisme durable (et bien), il faut qu’il y ait une offre construite et diversifiée.

JF : Quelle est la stratégie de communication/promotion de l’OTCP en matière de tourisme vert ?

OR : On ne fait pas encore de communication sur le tourisme durable, tant que l’offre n’est pas complète. La phase de communication sera prévue pour courant 2013. 
JF : Quelle est la cible ? (CSP, âge, sexe, nationalité, situation familiale, affaires/loisirs) 

OR : C’est une clientèle urbaine, la trentaine, aisée et éduquée. 

JF : Au niveau de la demande, quels sont les freins et les motivations pour un tourisme responsable à Paris ?

OR : Je dirais le prix. L’éco-responsable n’est pas un critère de choix. C’est le prix avant tout. 

JF : La clientèle sensible à cette thématique peut-elle devenir un réel marché à développer pour une grande ville comme Paris ?

OR : Quand j’étais chez voyages-sncf.com, j’ai vu une étude menée dans les hôtels Accor qui montrait que 81% des clients interrogés étaient enclins à pratiquer un tourisme responsable. Bon après, encore faut-il qu’ils le fassent, et bien sûr il y aura toujours la question du prix. 

JF : Avez-vous une connaissance du marché nordique ? Sont-ils sensibles au développement du tourisme durable à Paris ? 

OR : Je n’ai pas vraiment de connaissances sur ce sujet car moi je travaille en relation avec les professionnels de Paris. Contactez plutôt l’Observatoire. 


JF : Je les ai déjà contactés il y a plusieurs mois et ils n’ont rien sur les clientèles scandinaves précisément. 

JF : Menez-vous une stratégie de communication/promotion spécifique au marché scandinave ? (par exemple en partenariat avec Atout France ?) Si oui, comment se différencie-t-elle des stratégies envers les autres marchés ? 

OR : à notre niveau à l’office de tourisme, on ne mènera pas de campagne spécifique. Après c’est Atout France qui mène ça et qui décide.

Pour conclure : 

JF : Paris, ville verte, c’est possible ? 

OR : On va tendre à une amélioration oui, cela va prendre beaucoup de temps.
JF : Quels sont les futurs projets/actions de l’OTCP à court et long terme ? 

OR : Rassembler l’offre sous une distinction « Paris durable » en 2013 et lancer la campagne de communication. 


JF : Sur le site internet, il y a déjà un onglet « Tourisme Durable » qui recense l’offre… et par rapport aux autres sites d’autres capitales en Europe, c’est une distinction car les autres n’affichent rien… 

OR : Ah vous avez regardez les autres sites ? Intéressant, je ne l’ai jamais fait, il faudrait que je regarde aussi pour comparer. 

Et justement cet onglet va changer. Il n’y aura plus d’onglet spécifique au tourisme durable, car si les gens ne cliquent pas dessus, ils n’ont pas accès à l’offre. On va refaire le site de façon à susciter l’intérêt des internautes. Il ne faut pas qu’ils aient à chercher l’information mais que l’information vienne à eux. 

Entretien n°4 – SCANDINAVIAN INCOMING
· Entretien avec Anne Lisbet Tollånes – Scandinavian Incomings, réceptif norvégien à Paris, 9è arrondissement

Date de l’entretien : 12 juillet 2012 – durée 1h. Entretien en face à face semi-directif. 

Johanna Floris : Depuis combien de temps travaillez-vous chez Scandinavian Incomings ? Quelles sont vos missions dans l’entreprise ?

Anne Lisbet Tollånes : Je suis forfaitiste depuis 12 ans ici. Scandinavian Incomings est un DMC (Destination Management Company) donc je créer des voyages à la carte d’après le cahier des charges des clients. Nos clients sont des agents de voyages Scandinaves. La plupart des groupes avec lesquels nous travaillons sont du segment MICE (Meeting-Incentive-Convention-Events), mais aussi un peu sur le segment culturel et loisirs. Par exemple, on créer des circuits sur le thème de la 2e guerre mondiale dans le nord de la France ou un circuit botanique avec visites de jardins à la française.

JF : Vous êtes norvégienne, de quelle région de Norvège venez-vous ?

AT : Je suis née dans le Nord et j’ai grandi dans le sud. Je vis en France depuis plus de 20 ans.

JF : Chez Scandinavian Incomings, vous travaillez seulement pour faire venir les norvégiens à Paris ou dans toute la France ?

AT : Nos clients viennent de toute la Scandinavie, surtout de Norvège, Suède et Finlande. Sur le segment MICE, nos groupes viennent surtout à Paris, Lyon et Nice. Sinon, les groupes loisirs vont dans toute la France, mais beaucoup à Paris tout de même, puis Côte d’Azur et Alsace. 
JF : Avec quelles agences/TO travaillez-vous en Norvège ?

AT : Nous travaillons avec les grands voyagistes tels que HRG (qui a racheté Benett) mais aussi les agents de voyages indépendants. Nous n’avons d’exclusivité avec aucun voyagiste en particulier. Par contre nous travaillons qu’en B2B, pas en B2C.

JF : Le nombre d’arrivée des Scandinaves en France/Paris est-il en augmentation depuis vos débuts chez Scandinavian Incomings ?

AT : Non, je n’ai pas les chiffres exacts mais je dirais que c’est assez constant. Nous avons subit une petite baisse au début de la crise en 2009 mais cela n’a été que de très courte durée. Surtout chez les Norvégiens car ils n’ont été que très légèrement touchés par la crise. Cette baisse se remarque plus chez les Suédois et les Finlandais. 

JF : Quelles sont les attentes des Scandinaves ? 

AT : Sur le secteur MICE, ils veulent en priorité des vols directs à Paris, Nice et Lyon.  Ils recherchent une prestation assez haut de gamme et des bonnes infrastructures de séminaires, du matériel dernier cri, un bon confort etc… 

JF : Et au niveau des activités, vous organisez quels types de team building par exemple ?

AT : Ce sont des team-buildings assez classiques finalement. Même si nous faisons beaucoup d’efforts pour leur proposer des activités originales et innovantes, ils reviennent toujours sur une prestation classique du type croisière sur la Seine, soirée dans un cabaret parisien. 

Ils attendent aussi beaucoup de la gastronomie française.

Sur le segment loisirs, les Scandinaves veulent découvrir la culture française, comme visiter des châteaux, des jardins à la française. En gros, ils veulent voir des choses typiquement françaises, ce qu’on n’a pas chez nous en fait. Ils aiment aussi beaucoup faire du vélo dans les parcs ou sur les quais de Seine. 

Ils aiment la simplicité, pas forcément le grand luxe. Par exemple, une fois j’ai organisé une partie de pétanque sur le Champs de Mars, ils avaient adoré « vivre à la française ». Ca reste une activité sans prétention et en plein air. 
JF : Quels sont leurs freins et motivations pour venir à Paris ? 

AT : Sur le segment MICE, le frein majeur va être le prix car Paris est une ville chère pour le MICE, et surtout en période de salons. On est aussi énormément en concurrence avec les pays Baltes qui pratiquent le tiers des prix de Paris et sont très proches de la Scandinavie donc très facile d’accès pour des séminaires.

Toutefois le prestige de Paris et la beauté de la ville les attirent quand même, ils aiment beaucoup venir à Paris. Surtout en ce moment, c’est une bonne période pour choisir Paris car la couronne est forte donc cela créer un avantage financier. 

Pour les motivations, je dirais l’accessibilité avec des vols directs et des temps de trajets courts, ainsi que les activités typiquement françaises, qu’ils adorent. 

JF : Quelles sont les types de séjours qu’ils recherchent le plus ?

AT : Pour le MICE, des séjours de 3j/2nuits et en fin de semaine pour ne pas perdre des journées de travail. Ils viennent du vendredi au lundi ou du jeudi au dimanche.  

JF : Et quant aux hôtels ?

AT : Des hôtels 3 et 4*. Pas de luxe. De toute façon nous ne travaillons pas sur le segment du luxe. 

JF : Avez-vous remarqué qu’ils recherchent (ou sont plutôt enclins à) une offre de tourisme durable ?

AT : Ils ont peu d’intérêt pour une offre de tourisme durable mais à prix égal et à qualité égale ils choisiront une offre écolo car de plus en plus, les entreprises ont des obligations éthiques et responsables dans leurs chartes. 

Qualité égale, je veux dire qu’il faut le même confort et être situé dans le centre de Paris. Si c’est en banlieue ce n’est même pas la peine. 
JF : Est-ce que les norvégiens sont plus sensibles à l’écologie et à la protection de la planète que d’autres nationalités ? Ou est-ce selon vous une idée reçue que l’on a en France des Scandinaves ? 

AT : Je pense que c’est une idée reçue car la Norvège en particulier s’est donnée une image de pays très écolo et très engagé avec la conférence de Rio et Gro Harlem Brundtland. Suite à ça, le monde entier nous a perçu comme un pays écolo. C’est sûr qu’au niveau de la politique nationale, nous avons toujours été très en avance et très préoccupé par ces questions environnementales. 

Pour le gouvernement norvégien, la nature appartient à tout le monde, il y a une loi pour ça qui s’applique à toute la Scandinavie et qui s’appelle «Alemannsretten »
  ce qui signifie « le droit pour tout le monde » en français. C’est un principe très ancré dans l’esprit des législateurs. Cette loi stipule que la nature doit être accessible à tout le monde, c’est-à-dire que la nature et la côte norvégienne doivent pouvoir être accessibles partout et par tout le monde. 

En application, même les propriétaires ne doivent pas mettre de clôture de partout. Interdiction de construire à moins de 300m de la côte et aussi, le camping sauvage est autorisé. N’importe quel touriste a le droit de planter sa tente dans un champ ou un bois, même s’il est la propriété de quelqu’un mais doit respecter une distance de 300m d’une habitation et laisser les lieux dans l’état trouvé. Cela fait partie du « frilufstliv », mode de vie norvégien en pleine nature. 

Tout ça peut donner une image écolo aux populations extérieures mais pour moi cette image est exagérée. Je ne pense pas que les individus soient de réels écolos dans l’âme. Les danois le sont plus que les norvégiens au quotidien. Honnêtement, nous avons une très bonne économie et énormément de ressources naturelles, comme l’eau, le pétrole, le gaz, le poisson etc.… donc nous ne pensons pas à économiser l’eau par exemple alors qu’il y en a partout ! Cependant, nous sommes une population très « outdoor ». 

Nous sommes un pays très pollueur tout de même, l’élevage de poisson et l’extraction de pétrole n’est pas ce qu’il y a de plus écolo… Il ne faut pas se voiler la face. Au quotidien, nous mettons le chauffage à fond dans les maisons et nous laissons les lumières éclairées constamment, même la nuit ou quand il n’y a personne à la maison c’est pour dire ! Vous les français, vous êtres très économes là-dessus, j’ai été très étonnée de ça quand je suis arrivée en France il y a 20 ans.  

JF : Est-ce que Scandinavian Incomings créer des voyages responsables ? Si non, est-ce un futur projet envisageable ? 

AT : Non, nous y avons déjà pensé mais ce n’est pas utile. De plus à Paris, l’offre n’est pas très importante en matière de « green tourism ». 

JF : Pourtant, Paris essaye de plus en plus de communiquer sur cette thématique et construire une réelle offre de tourisme vert. 

AT : Oui mais alors il y a peut-être un peu de green-washing là-dessous… 

JF : Avec vos yeux de norvégienne, pensez-vous qu’un tourisme responsable, vert, à Paris est pertinent pour attirer davantage les norvégiens ? (ou scandinaves en général)

AT : Je pense que c’est un argument commercial c’est évident. Pour être attractif, il faut être dans le coup, suivre les tendances, et « le vert, l’écolo » c’est la tendance commerciale du moment. Par rapport à la concurrence, il est tout à fait pertinent de suivre cette tendance pour continuer à attirer les européens du Nord, car ils aiment ce qui est moderne, innovant. Le contraire pourrait les décourager à venir. Il faut leur montrer une image dynamique et neuve. Donc c’est un bon argument de vente pour eux. 

Cependant, ce n’est pas déterminant dans le choix de la ville de Paris, mais en ce qui concerne l’hôtellerie et la restauration, oui. Ils viennent à Paris pour Paris et pour tout ce que la ville symbolise avant tout. Ils viennent pour les clichés finalement, voir la Tour Eiffel, faire du bateau-mouche sur la Seine, manger dans des bons restaurants français, boire du vin français, voir des châteaux et monuments historiques etc.
· ENQUETES AUPRES DES TOURISTES SCANDINAVES A PARIS :

· Question posée aux « fans » de la page officielle Facebook d’Atout France Danemark-Norvège-Finlande, Frankrig Turistrad.

« Hello fans of France,

I am working on a thesis about Scandinavian tourists. Could you give me your opinion please?

During holidays in Paris, would you prefer a "green" tourist offer (green hotel, slow transport, local food...) and being responsible towards environment or there is no importance? Thanks in advance from Paris for all answers”.

· Question postée le 29 avril et aucune réponse à ce jour.

Hypothèse : les scandinaves ne sont pas intéressés par le tourisme responsable. Les post de Frankrig Turistråd génèrent régulièrement des commentaires de la part des « fans » du groupe. Or mon post n’a provoqué aucune réaction de leur part.

· Questionnaire déposé à la Maison de Norvège à la Cité Universitaire Internationale de Paris le 14 juin, dans les boîtes aux lettres des étudiants en provenance de Scandinavie. 

Le but était de connaître leurs motivations pour venir à Paris et notamment en termes de tourisme ou activités éco-responsables. L’intérêt était aussi d’en apprendre plus sur leurs gestes écologiques et leurs opinions sur le développement durable du tourisme. 

Résultat de l’enquête : aucune réponse ne m’a été retournée. 

· COLLOQUE.

Vendredi 1er juin 2012.

Participation à la 6e édition de la Journée mondiale pour un tourisme responsable avec pour thème : « le tourisme responsable face au changement climatique : vers une relocalisation du tourisme ? » 

Destination à l’honneur : la Tunisie. 

Ouverture de la journée avec la présence du ministre du tourisme Tunisien.

4 Tables rondes : 

1/ Transports touristiques et changement climatique

Avec la participation des directeurs DD des groupes SNCF et Air France, un chargé de mission changement climatique à la Direction Générale de l’énergie et du climat, Ministère français de l’écologie, et d’un docteur en géologie, entre autres.

2/ Vers une relocalisation du tourisme ? Réduire l’impact au niveau local : Politique d’achat, clientèles, énergies

Avec la participation de la responsable tourisme durable du CRT IDF, la directrice DD de Club Med et le directeur de Vision du Monde, entre autres.

3/ Tourisme et changement climatique en Tunisie (ne concerne pas mon sujet de mémoire)

Avec la participation notamment d’un chargé de mission  tourisme, Plan Bleu

4/ Institutions internationales, leur vision du tourisme face au changement climatique

Avec la participation du président de l’organisation internationale du tourisme social (OITS) et le chef du programme tourisme à l’OCDE. 

· Bilan de cette journée : très enrichissante, très constructive pour mon mémoire. Certaines réflexions m’ont conforté dans des orientations déjà prises dans le mémoire. D’autres réflexions de la journée viendront enrichir le contenu.

Je n’ai malheureusement pas pu entrer en contact sur place avec ces personnes chargées du développement durable du tourisme au sein des grands groupes touristiques et collectivités territoriales et organisations internationales mais j’ai néanmoins leurs noms, il est donc plus facile de les contacter par mail directement. 

· AUTRES ENTRETIENS:

· M. Guislain DUBOIS, directeur chez TEC, intervenant à l’IREST : J’ai déjà eu un premier entretien téléphonique le 9 mai, qui finalement s’est avéré être plus des conseils pour l’élaboration du mémoire ainsi que des références de lectures et sources. Il  reste toutefois disponible pour répondre à mes questions. 

· Mme Reka CSEPELI, responsable tourisme durable au CRT IDF : pas de réponse

Résumé

Bien que Paris ait toujours été la première destination touristique mondiale, sa fréquentation ne cesse d’augmenter car le tourisme urbain connaît un réel essor depuis quelques années. L’apparition des vols à bas coûts et le mode de vie urbain de plus en plus de personnes ont engendré la démocratisation des « city-breaks ». Paradoxalement, à l’heure où les villes se développent, un discours écologique apparaît dans la société jusqu’à prôner le retour à l’authenticité et au milieu rural. Ces idéologies surgissent face au constat alarmant de la situation de la société sur un plan environnemental, économique et social. De plus, le tourisme, de par sa transversalité est une industrie prépondérante dans le monde et pour la France qui est la première destination touristique. Cette activité majeure à l’échelle internationale n’est pas sans conséquences négatives sur la société et l’environnement et dont est notamment en cause l’aérien, un secteur polluant « énergivore ». Dans ce contexte, adopter un nouveau tourisme urbain comme le tourisme éco-responsable devient une nécessité et certains peuples, comme les Scandinaves sont plus avancés et plus sensibilisés sur le développement durable dont ils sont à l’origine du concept. Il s’avère aussi que la Scandinavie renferme les pays les plus riches du monde et sa population a un pouvoir d’achat nettement supérieur à la moyenne mondiale et française. Cependant, la France et Paris ne sont pas leur première destination touristique et se situent entre la 5e et la 9e place selon les nationalités. Cette étude démontre si les touristes scandinaves seraient plus enclins à choisir la France et Paris pour leurs vacances dans le cas où une offre de tourisme éco-responsable en milieu urbain leur ai proposé. Cette nouvelle forme de tourisme n’en est qu’à ses prémices mais certains acteurs du secteur et des pouvoirs publics s’investissent pour faire de Paris, une ville durable au niveau international. L’offre manque encore de structure mais elle tend à se fédérer et à se diversifier dans le but de remédier aux effets néfastes du tourisme de masse connus ces dernières années et de ce fait, continuer à répondre aux besoins de la société actuelle sans compromettre la satisfaction de ceux des générations futures.
Mots clés : tourisme urbain, tourisme éco-responsable, développement durable, Scandinaves, Paris, fédérer l’offre. 
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